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I. Article 2 – La suppression des délais renouvelables pouvant 
être accordés aux occupants illicites de certains locaux dont 

l’expulsion a été ordonnée judiciairement 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 

 Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Relative aux procédures d’expulsion 

 Décision n° 2010-13 QPC du 9 juillet 2010 - M. Orient O. et autre [Gens du voyage] 

7. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; que, dans le cadre de cette 
mission, il appartient au législateur d'opérer la conciliation nécessaire entre le respect des libertés et la 
sauvegarde de l'ordre public sans lequel l'exercice des libertés ne saurait être assuré ; 
8. Considérant que les mesures de police administrative susceptibles d'affecter l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figure la liberté d'aller et venir, composante de la liberté 
personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, doivent être justifiées par la nécessité de 
sauvegarder l'ordre public et proportionnées à cet objectif ; 
9. Considérant que l'évacuation forcée des résidences mobiles instituée par les dispositions contestées ne peut 
être mise en œuvre par le représentant de l'État qu'en cas de stationnement irrégulier de nature à porter une 
atteinte à la salubrité, à la sécurité ou à la tranquillité publiques ; qu'elle ne peut être diligentée que sur demande 
du maire, du propriétaire ou du titulaire du droit d'usage du terrain ; qu'elle ne peut survenir qu'après mise en 
demeure des occupants de quitter les lieux ; que les intéressés bénéficient d'un délai qui ne peut être inférieur à 
vingtquatre heures à compter de la notification de la mise en demeure pour évacuer spontanément les lieux 
occupés illégalement ; que cette procédure ne trouve à s'appliquer ni aux personnes propriétaires du terrain sur 
lequel elles stationnent, ni à celles qui disposent d'une autorisation délivrée sur le fondement de l'article L. 4431 
du code de l'urbanisme, ni à celles qui stationnent sur un terrain aménagé dans les conditions prévues à l'article 
L. 4433 du même code ; qu'elle peut être contestée par un recours suspensif devant le tribunal administratif ; 
que, compte tenu de l'ensemble des conditions et des garanties qu'il a fixées et eu égard à l'objectif qu'il s'est 
assigné, le législateur a adopté des mesures assurant une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée 
entre la nécessité de sauvegarder l'ordre public et les autres droits et libertés ; 
 
 

 Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 - Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure 

51. Considérant qu'aux termes du premier alinéa du paragraphe I de l'article 90 de la loi déférée : « Lorsqu'une 
installation illicite en réunion sur un terrain appartenant à une personne publique ou privée en vue d'y établir des 
habitations comporte de graves risques pour la salubrité, la sécurité ou la tranquillité publiques, le représentant 
de l'État dans le département ou, à Paris, le préfet de police peut mettre les occupants en demeure de quitter les 
lieux » ; que le deuxième alinéa fixe à quarantehuit heures le délai d'exécution dont est assortie la mise en 
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demeure et indique les modalités de publicité de cette dernière ; que le troisième alinéa dispose que le préfet 
peut procéder à l'évacuation forcée des lieux, sauf opposition du propriétaire ou du titulaire du droit d'usage, 
lorsque la mise en demeure de quitter les lieux n'a pas été suivie d'effet et n'a pas fait l'objet du recours suspensif 
prévu par le paragraphe II ; que le représentant de l'État peut également saisir le président du tribunal de grande 
instance d'une demande d'autorisation de procéder à la destruction des constructions illicites, lequel « statue, en 
la forme des référés, dans un délai de quarantehuit heures » ; 
52. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions méconnaissent les exigences constitutionnelles liées à 
la dignité humaine, à la garantie des droits, à la liberté d'aller et venir, au respect de la vie privée, à l'inviolabilité 
du domicile et à la présomption d'innocence ; 
53. Considérant que les mesures de police administrative susceptibles d'affecter l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figure la liberté d'aller et venir, composante de la liberté 
personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, doivent être justifiées par la nécessité de 
sauvegarder l'ordre public et proportionnées à cet objectif ; 
54. Considérant que le premier alinéa du paragraphe I de l'article 90 précité donne au représentant de l'État dans 
le département ou, à Paris, au préfet de police la possibilité de mettre les personnes occupant le terrain d'autrui 
de façon illicite en demeure de quitter les lieux dès lors qu'elles se sont installées en réunion en vue d'y établir 
des habitations et que cette installation comporte de graves risques pour la salubrité, la sécurité ou la tranquillité 
publiques ; que, dans cette mesure, les dispositions contestées sont justifiées par la nécessité de sauvegarder 
l'ordre public et proportionnées à cet objectif ; 
55. Considérant, toutefois, que les deuxième et troisième alinéas du même paragraphe permettent au 
représentant de l'État de procéder à l'évacuation forcée des lieux lorsque la mise en demeure de les quitter dans 
le délai de quarantehuit heures minimum fixé par cette dernière n'a pas été suivie d'effet et n'a pas fait l'objet du 
recours suspensif prévu par le paragraphe II ; que ces dispositions permettent de procéder dans l'urgence, à toute 
époque de l'année, à l'évacuation, sans considération de la situation personnelle ou familiale, de personnes 
défavorisées et ne disposant pas d'un logement décent ; que la faculté donnée à ces personnes de saisir le 
tribunal administratif d'un recours suspensif ne saurait, en l'espèce, constituer une garantie suffisante pour 
assurer une conciliation qui ne serait pas manifestement déséquilibrée entre la nécessité de sauvegarder l'ordre 
public et les droits et libertés constitutionnellement garantis ; 
56. Considérant qu'il s'ensuit que les paragraphes I et II de l'article 90 de la loi déférée, qui constituent un 
ensemble indivisible, doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
 

 Décision n° 2014-455 QPC du 6 mars 2015 - M. Jean de M. [Possibilité de verser une partie de 
l'astreinte prononcée par le juge administratif au budget de l'État] 

2. Considérant que, selon le requérant, en permettant à une juridiction administrative de décider qu'une part de 
l'astreinte ne sera pas versée au demandeur mais sera affectée au budget de l'État, sans prévoir une autre 
affectation lorsque l'État est débiteur de l'astreinte, les dispositions contestées méconnaissent le droit à 
l'exécution des décisions de justice qui est une composante du droit à un recours juridictionnel effectif protégé 
par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti 
par cette disposition le droit des personnes à exercer un recours juridictionnel effectif qui comprend celui 
d'obtenir l'exécution des décisions juridictionnelles ; 
4. Considérant que la juridiction administrative peut prononcer une astreinte à l'encontre d'une personne morale 
de droit public ou d'un organisme de droit privé chargé de la gestion d'un service public afin d'assurer 
l'exécution de ses décisions ; que l'astreinte est prononcée soit dans la décision statuant au fond sur les 
prétentions des parties sur le fondement de l'article L. 9113 du code de justice administrative, soit 
ultérieurement en cas d'inexécution de la décision, sur le fondement des articles L. 9114 et L. 9115 du même 
code ; qu'en vertu de son article L. 9116, l'astreinte ainsi prononcée a un caractère provisoire, à moins que la 
juridiction n'ait précisé son caractère définitif ; que la juridiction procède à la liquidation de l'astreinte, en vertu 
de l'article L. 9117 de ce code, en cas d'inexécution totale ou partielle ou d'exécution tardive de la décision ; 
que lors de la liquidation, il est loisible à la juridiction de modérer ou de supprimer l'astreinte prononcée à titre 
provisoire, même en cas d'inexécution de la décision ; qu'en revanche le taux d'une astreinte prononcée à titre 
définitif ne peut pas être modifié par la juridiction lors de sa liquidation, sauf s'il est établi que l'inexécution de 
la décision provient d'un cas fortuit ou de force majeure ; qu'en vertu du premier alinéa de l'article L. 9118 de 
ce code, la juridiction a la faculté de décider qu'une fraction de l'astreinte liquidée ne sera pas versée au 
requérant ; que, lorsque la juridiction fait usage de cette faculté, la fraction de l'astreinte non versée au requérant 
est, en vertu du second alinéa de l'article L. 9118, affectée au budget de l'État ; 
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5. Considérant qu'il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État que le second alinéa de l'article L. 
9118 ne s'applique pas lorsque l'État est débiteur de l'astreinte décidée par une juridiction ; 
6. Considérant que l'astreinte est une mesure comminatoire qui a pour objet de contraindre son débiteur à 
exécuter une décision juridictionnelle ; 
7. Considérant que, d'une part, lorsque la juridiction décide de prononcer, à titre provisoire ou définitif, une 
astreinte à l'égard de l'État, les articles L. 9113 et suivants du code de justice administrative lui permettent de 
fixer librement le taux de celleci afin qu'il soit de nature à assurer l'exécution de la décision juridictionnelle 
inexécutée ; que, d'autre part, la faculté ouverte à la juridiction, par les dispositions contestées, de réduire le 
montant de l'astreinte effectivement mise à la charge de l'État s'exerce postérieurement à la liquidation de 
l'astreinte et relève du seul pouvoir d'appréciation du juge aux mêmes fins d'assurer l'exécution de la décision 
juridictionnelle ; que le respect des exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 est garanti par 
le pouvoir d'appréciation ainsi reconnu au juge depuis le prononcé de l'astreinte jusqu'à son versement 
postérieur à la liquidation ; qu'au surplus, la responsabilité de l'État peut, le cas échéant, être mise en cause en 
réparation du préjudice qui résulterait de l'exécution tardive d'une décision de justice ; que le grief tiré de la 
méconnaissance des exigences constitutionnelles précitées doit donc être écarté ; 
 

 Décision n° 2016-741 DC du 8 décembre 2016 - Loi relative à la transparence, à la lutte contre la 
corruption et à la modernisation de la vie économique 

61. Les articles 59 et 60 sont relatifs aux conditions dans lesquelles des mesures de contrainte peuvent être mises 
en œuvre à l'encontre des États étrangers détenteurs de biens situés en France, à l'initiative des créanciers de ces 
États. 
62. L'article 59 insère dans le code des procédures civiles d'exécution trois articles L. 11111 à L. 11113. 
L'article L. 11111 prévoit qu'une autorisation préalable d'un juge est nécessaire pour mettre en œuvre des 
mesures conservatoires ou d'exécution forcée sur un bien appartenant à un État étranger. En application de l'article 
L. 11112, cette autorisation peut être accordée si l'État a expressément consenti à l'application d'une telle mesure 
ou s'il a réservé ou affecté ce bien à la satisfaction de la demande objet de la procédure. Elle peut également l'être 
si un jugement ou une sentence arbitrale a été rendu contre cet État, que le bien est destiné à être utilisé autrement 
qu'à des fins de service public non commerciales et qu'il « entretient un lien avec l'entité contre laquelle la 
procédure a été intentée ». Enfin, l'article L. 11113 dispose que des mesures conservatoires ou d'exécution forcée 
ne peuvent être mises en œuvre, en l'absence de renonciation expresse et spéciale des États concernés, sur les 
biens utilisés ou destinés à être utilisés dans l'exercice des fonctions de la mission diplomatique des États étrangers 
ou de leurs postes consulaires, de leurs missions spéciales ou de leurs missions auprès des organisations 
internationales. 
63. Selon le paragraphe I de l'article 60, l'autorisation prévue à l'article L. 11111 ne peut être délivrée lorsque 
les trois conditions suivantes sont réunies. D'une part, le titre de créance justifiant les mesures conservatoires ou 
d'exécution a été émis par l'État étranger alors que celuici figurait sur la liste des bénéficiaires de l'aide publique 
au développement de l'Organisation de coopération et de développement économique. D'autre part, lors de 
l'acquisition du titre de créance, cet État se trouvait en situation de défaut sur ce titre ou en avait proposé une 
modification des termes. Enfin, la demande de mise en œuvre des mesures conservatoires ou d'exécution est 
présentée moins de quarantehuit mois après le début de cette situation de défaut, après la proposition de 
modification des termes du titre de créance ou après qu'une proposition de modification applicable au titre de 
créance a été acceptée par des créanciers représentant au moins deux tiers du montant en principal des créances 
éligibles. 
64. Toutefois, le paragraphe IV de l'article 60 dispose que l'autorisation judiciaire mentionnée à l'article L. 111
11 peut être délivrée lorsqu'une proposition de modification des termes du contrat d'émission applicable au titre 
de créance a été acceptée par des créanciers représentant au moins deux tiers du montant en principal des créances 
éligibles, qu'elle est entrée en vigueur et que les mesures d'exécution forcée ou conservatoires sont sollicitées pour 
des sommes dont le montant total est inférieur ou égal au montant que le créancier aurait obtenu s'il avait accepté 
la proposition. 
65. Les sénateurs requérants soutiennent que les articles 59 et 60 méconnaissent le droit de propriété des créanciers 
et le droit à obtenir l'exécution des décisions juridictionnelles, dans la mesure où ils imposent une autorisation 
judiciaire préalable à la mise en œuvre de toute mesure conservatoire ou d'exécution forcée. 
66. L'article 16 de la Déclaration de 1789 garantit le droit des personnes à exercer un recours juridictionnel effectif 
qui comprend celui d'obtenir l'exécution des décisions juridictionnelles. 
67. Il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour déterminer les 
principes fondamentaux du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales, de 
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définir les modalités selon lesquelles, pour permettre le paiement des obligations civiles et commerciales, les 
droits patrimoniaux des créanciers et des débiteurs doivent être conciliés. L'exécution forcée sur les biens du 
débiteur est au nombre des mesures qui tendent à assurer cette conciliation. 
68. Les dispositions contestées, en ce qu'elles limitent la possibilité pour le créancier d'un État étranger d'obtenir 
la mise en œuvre des mesures conservatoires ou d'exécution forcée sur un bien appartenant à cet État, portent 
atteinte au droit de propriété de ce créancier. 
69. Toutefois, en premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a cherché à protéger la propriété des 
personnes publiques étrangères. Il a notamment entendu assurer un contrôle judiciaire renforcé sur les mesures 
conservatoires ou d'exécution à l'encontre de biens situés en France appartenant à des États étrangers, et 
susceptibles de bénéficier d'un régime d'immunité d'exécution au regard du droit international. Il a également 
souhaité protéger les biens des États bénéficiant de l'aide publique au développement et exposés à des difficultés 
financières. Il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général. 
70. En deuxième lieu, d'une part, les dispositions contestées permettent la mise en œuvre d'une mesure 
conservatoire ou d'exécution forcée sur les biens appartenant à un État étranger lorsque celuici y consent ou 
lorsque les biens sont utilisés autrement qu'à des fins de service public non commerciales, ou destinés à l'être. 
71. D'autre part, les créanciers d'un État figurant sur la liste des bénéficiaires de l'aide publique au développement 
ne sont privés de la possibilité d'obtenir la mise en œuvre d'une mesure conservatoire ou d'exécution forcée sur 
les biens de cet État que dans des conditions strictement définies. Lors de l'acquisition de la créance, l'État devait 
se trouver en situation de défaut sur ce titre de créance ou avoir proposé une modification de ses termes. En outre, 
la mesure est sollicitée moins de quarantehuit mois après ce défaut, après cette modification ou après qu'une 
proposition de modification applicable au titre de créance a été acceptée par les deux tiers des créanciers. Dans ce 
dernier cas, le créancier peut d'ailleurs toujours bénéficier d'une mesure conservatoire ou d'exécution forcée pour 
un montant équivalent à celui qu'il aurait obtenu s'il avait accepté la proposition. 
72. En troisième lieu, l'autorisation préalable du juge exigée en application des dispositions contestées est accordée 
par ordonnance sur requête, c'estàdire par une décision rendue non contradictoirement dans les cas où le 
requérant est fondé à ne pas appeler la partie adverse. Cette condition préserve le créancier d'un déplacement des 
biens visés par la mesure conservatoire ou d'exécution forcée. 
73. En dernier lieu, le juge chargé d'autoriser la mesure de contrainte s'assure uniquement que les conditions 
légales de cette mesure sont remplies. 
74. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent ni le droit de propriété ni le droit 
à obtenir l'exécution d'une décision juridictionnelle. Les dispositions des articles 59 et 60 de la loi déférée, qui ne 
méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont donc conformes à la Constitution. 
 

 Décision n° 2019-805 QPC du 27 septembre 2019 - Union de défense active des forains et autres 
[Obligation d'accueil des gens du voyage et interdiction du stationnement des résidences mobiles] 

21. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 
n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette 
disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un 
recours effectif devant une juridiction et que doit être assuré le respect des droits de la défense. 
22. Le premier alinéa du paragraphe II bis de l'article 9 de la loi du 5 juillet 2000 prévoit que les personnes 
destinataires d'une mise en demeure de quitter les lieux ainsi que le propriétaire ou le titulaire du droit d'usage 
du terrain peuvent, dans le délai fixé par celleci, demander son annulation au tribunal administratif qui statue 
dans un délai de quarantehuit heures à compter de sa saisine. Le recours suspend l'exécution de la mise en 
demeure. 
23. En premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu garantir l'exécution à bref 
délai des arrêtés d'interdiction de stationnement des gens du voyage lorsque leur méconnaissance est de nature à 
porter atteinte à l'ordre public. 
24. En deuxième lieu, il résulte du troisième alinéa du paragraphe II de l'article 9 de la loi du 5 juillet 2000 que 
le délai de recours pour contester la décision de mise en demeure ne peut être inférieur à vingtquatre heures et 
qu'il ne commence à courir qu'à compter de sa notification régulière aux occupants des résidences mobiles et, le 
cas échéant, au propriétaire ou titulaire du droit d'usage du terrain. En outre, les requérants peuvent présenter 
tous moyens à l'appui de leur requête en annulation jusqu'à la clôture de l'instruction qui n'intervient qu'à l'issue 
de l'audience publique. 
25. Dès lors, il résulte de ce qui précède que le législateur a opéré une conciliation équilibrée entre le droit à un 
recours juridictionnel effectif et l'objectif poursuivi. 
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26. Par conséquent, les mots « dans le délai fixé par celleci » figurant à la première phrase du paragraphe II bis 
et les mots « quarantehuit heures » figurant à la troisième phrase du même paragraphe de l'article 9 de la loi du 
5 juillet 2000, qui ne méconnaissent ni les droits de la défense ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, doivent être déclarés conformes à la Constitution. 
 

 Décision n° 2023-1038 QPC du 24 mars 2023 - Mme Nacéra Z. [Procédure administrative 
d’expulsion du domicile d’autrui] 

7.  Selon l’article 2 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute association 
politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’homme. Ces droits sont la liberté, la 
propriété, la sûreté et la résistance à l’oppression ». La liberté proclamée par cet article implique le droit au 
respect de la vie privée et, en particulier, de l’inviolabilité du domicile. 
8. Aux termes de l’article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition 
qu’il ne doit pas être porté d’atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d’exercer un recours 
effectif devant une juridiction. 
9. Les dispositions contestées prévoient que la personne dont le domicile est occupé de manière illicite, qu’il 
s’agisse ou non de sa résidence principale, peut, sous certaines conditions, demander au préfet de mettre en 
demeure l’occupant de quitter les lieux. En cas de refus de ce dernier, le préfet doit procéder sans délai à 
l’évacuation forcée du logement. 
10. En premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu assurer l’évacuation à bref délai des 
domiciles illicitement occupés. Ce faisant, il a cherché à protéger le principe de l’inviolabilité du domicile, le 
droit au respect de la vie privée et le droit de propriété des occupants réguliers. 
11. En deuxième lieu, d’une part, la mise en demeure ne peut être demandée au préfet qu’en cas d’introduction 
et de maintien à l’aide de manœuvres, menaces, voies de fait ou de contrainte dans un domicile. D’autre part, 
elle ne peut être mise en œuvre qu’après que le demandeur a déposé plainte, fait la preuve que le logement 
constitue son domicile, et fait constater par un officier de police judiciaire cette occupation illicite. Dès lors, le 
préfet ne peut mettre en demeure l’occupant de quitter les lieux que dans le cas où il est constaté que ce dernier 
s’est introduit et maintenu dans le domicile en usant luimême de manœuvres, menaces, voies de fait ou de 
contrainte. 
12. En troisième lieu, ces dispositions prévoient que le préfet peut ne pas engager de mise en demeure dans le 
cas où existe, pour cela, un motif impérieux d’intérêt général. Toutefois, elles ne sauraient, sans porter une 
atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée et au principe de l’inviolabilité du domicile, être 
interprétées comme autorisant le préfet à procéder à la mise en demeure sans prendre en compte la situation 
personnelle ou familiale de l’occupant dont l’évacuation est demandée. 
13. En quatrième lieu, le délai laissé à l’occupant pour déférer à la mise en demeure de quitter les lieux ne peut 
être inférieur à vingtquatre heures. 
14. En dernier lieu, d’une part, les dispositions contestées ne privent pas l’occupant de la possibilité d’introduire 
un référé sur le fondement de l’article L. 5213 du code de justice administrative ou d’exercer un recours contre 
la mise en demeure devant le juge administratif qui, sur le fondement des articles L. 5211 et L. 5212 du même 
code, peut suspendre l’exécution de la mise en demeure ou ordonner toutes mesures nécessaires à la sauvegarde 
d'une liberté fondamentale. D’autre part, le caractère non suspensif d’une voie de recours ne méconnaît pas, en 
luimême, le droit à un recours juridictionnel effectif. En outre, en cas d’illégalité de la décision administrative 
d’évacuation forcée de l’occupant, ce dernier peut exercer un recours indemnitaire devant le juge administratif. 
15. Il résulte de ce qui précède que, compte tenu des garanties mentionnées précédemment et sous la réserve 
énoncée au paragraphe 12, les dispositions contestées ne peuvent pas être regardées comme méconnaissant le 
droit au respect de la vie privée ou le principe de l’inviolabilité du domicile. Elles ne méconnaissent pas non 
plus le droit à un recours juridictionnel effectif. 
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II. Article 6 – Dispositions relatives au délit de violation de 
domicile et à la procédure d’évacuation forcée 

 

A. Normes de référence 
 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

 Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 

 Article 5 

La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne 
peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas. 

 Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

 Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Relative à l’exigence de clarté et de précision de la loi et au principe de 
légalité des délits et des peines 

 

 Décision n° 84-183 DC du 18 janvier 1985 - Loi relative au redressement et à la liquidation judiciaire 
des entreprises 

9. Considérant qu'aux termes de l'article 207, alinéa 1er, de la loi « est puni des peines prévues par le deuxième 
alinéa de l'article 408 du code pénal, tout administrateur, représentant des créanciers, liquidateur ou commissaire 
à l'exécution du plan qui se rend coupable de malversation dans l'exercice de sa mission » ; 
10. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent qu'en ne définissant pas le délit de malversation ainsi 
prévu cette disposition viole l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme de 1789 ; 
11. Considérant qu'en vertu de l'article 8 de ladite déclaration : « la loi ne doit établir que des peines strictement 
et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au 
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délit, et légalement appliquée » ; que l'article 34 de la Constitution précise que « la loi fixe les règles 
concernant : la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; 
12. Considérant qu'il résulte de ces dispositions l'obligation pour le législateur de fixer les règles concernant la 
détermination des infractions ; que, par voie de conséquence, il doit en définir les éléments constitutifs en des 
termes clairs et précis ; qu'en prévoyant un délit de malversation dont, pas plus que les lois du 28 mai 1838 et du 
4 mars 1889, l'article 207 n'a déterminé les éléments constitutifs, la loi soumise au Conseil constitutionnel n'a 
pas défini l'infraction qu'il vise à réprimer ; que cette disposition qui figure à l'alinéa 1er de l'article 207 de la loi 
examinée doit donc être déclarée non conforme à la Constitution ; que les autres dispositions de cet article, en 
ellesmêmes non contraires à la Constitution, ne peuvent pas, pour des raisons de rédaction, être regardées 
comme séparables de l'alinéa 1er ; qu'en conséquence l'article 207 doit donc être déclaré non conforme à la 
Constitution ; 
13. Considérant que l'expression : « sans préjudice des dispositions de l'article 207 » figurant aux articles 41, 
alinéa 2, 151 et 240, alinéa 3, est inséparable des dispositions déclarées non conformes à la Constitution ; 
 

 Décision n° 86-213 DC du 3 septembre 1986 - Loi relative à la lutte contre le terrorisme et aux 
atteintes à la sûreté de l'Etat 

- SUR LE MOYEN TIRE DE LA MECONNAISSANCE DU PRINCIPE DE LA LEGALITE DES 
DELITS ET DES PEINES : 
2. Considérant que les auteurs de la saisine relèvent que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ne 
définit pas d'infractions spécifiques caractérisant les activités terroristes, mais que l'article 1er de la loi tend à 
soumettre à des règles particulières la poursuite, l'instruction et le jugement de diverses infractions déjà définies 
par le code pénal ou par des lois spéciales, lorsque ces infractions « sont en relation avec une entreprise 
individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur » ; 
3. Considérant que, selon les auteurs de la saisine, il s'ensuivrait tout d'abord que les conditions d'application des 
règles particulières de poursuite, d'instruction et de jugement établies par la loi présentement examinée ne 
seraient pas déterminées par référence aux éléments constitutifs d'une ou plusieurs infractions définis de 
manière objective, mais par référence à l'élément purement subjectif que constitue le but poursuivi par l'auteur 
du ou des actes incriminés ; qu'ainsi la loi méconnaîtrait le principe constitutionnel de la légalité des délits et des 
peines formulé par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
4. Considérant que les auteurs de la saisine indiquent que ce principe est encore plus gravement méconnu du fait 
que les conséquences attachées à la relation existant entre certaines infractions et une « entreprise individuelle 
ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur » ne se limitent 
pas aux règles de poursuite, d'instruction ou de jugement, mais concernent aussi les peines applicables ; qu'en 
effet, d'une part, aux termes de l'article 5 de la loi complétant l'article 44 du code pénal, l'existence d'une telle 
relation a pour effet de rendre les auteurs de ces diverses infractions passibles, outre les peines attachées à 
cellesci, d'une peine d'interdiction de séjour d'un minimum de deux ans que le juge doit obligatoirement 
prononcer ; que, d'autre part, l'existence de la même relation rend applicables aux auteurs des infractions, aux 
termes de l'article 6 de la loi insérant dans le code pénal les articles 4631 et 4632, des dispositions prévoyant, 
sous certaines conditions, des exemptions ou des réductions de peine ; qu'ainsi les articles 5 et 6 de la loi 
permettent, en violation du principe de la légalité des délits et des peines, que des peines, ainsi que des 
exemptions ou des réductions de peine soient prononcées sans que les infractions correspondantes aient été 
définies avec une précision suffisante ; 
5. Considérant que l'application des règles particulières posées par la loi tant en ce qui concerne la poursuite, 
l'instruction et le jugement qu'en ce qui a trait aux peines applicables est subordonnée à deux conditions : d'une 
part, que les faits considérés soient constitutifs de certaines infractions définies par le code pénal ou par des lois 
spéciales ; d'autre part, que ces infractions soient en relation avec une entreprise individuelle ou collective ayant 
pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur ; 
6. Considérant que la première condition fixée par la loi, qui renvoie à des infractions qui sont ellesmêmes 
définies par le code pénal ou par des lois spéciales en termes suffisamment clairs et précis, satisfait aux 
exigences du principe constitutionnel de la légalité des délits et des peines ; que, de même, la seconde condition 
est énoncée en des termes d'une précision suffisante pour qu'il n'y ait pas méconnaissance de ce principe ; 
qu'ainsi le premier moyen formulé par les auteurs de la saisine ne saurait être retenu ; 
- SUR LE MOYEN TIRE DE CE QUE L'ARTICLE 706-25 DU CODE DE PROCEDURE PENALE 
VIOLERAIT LE PRINCIPE D'EGALITE DEVANT LA JUSTICE : 
7. Considérant que l'article 70625 du code de procédure pénale, tel qu'il résulte de l'article 1er de la loi 
présentement examinée, dispose, s'agissant des infractions visées au nouvel article 70616, : « Pour le jugement 
des accusés majeurs, la cour d'assises est composée conformément aux dispositions de l'article 6986 » ; 
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8. Considérant que l'article 6986, premier alinéa, du code de procédure pénale est ainsi conçu : « Par dérogation 
aux dispositions du titre Ier du livre II, notamment aux articles 240 et 248, premier alinéa, et sous réserve des 
dispositions de l'article 6987, la cour d'assises prévue par l'article 697 est composée d'un président et de six 
assesseurs désignés comme il est dit aux alinéas 2 et 3 de l'article 248 et aux articles 249 à 253 » ; qu'il en 
résulte qu'elle ne comprend pas de jurés ; que le 3 ° du deuxième alinéa du même article 6986 écarte les 
dispositions des articles 359 et 360 imposant une majorité renforcée pour les décisions prises par une cour 
d'assises composée de magistrats et de jurés lorsqu'elles sont défavorables à l'accusé et leur substitue la règle de 
la majorité simple pour les mêmes décisions émanant de la cour d'assises ne comportant pas de jurés ; 
9. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir tout d'abord que le nombre et la diversité des infractions 
visées à l'article 70616 nouveau sont tels que le jugement de ces infractions par une cour d'assises ne 
comportant pas de jurés ne peut être regardé comme une simple exception au principe de l'intervention du jury 
en matière de crimes ; 
10. Considérant que les infractions criminelles énumérées à l'article 70616 nouveau ne sont justiciables de la 
cour d'assises composée selon les termes de l'article 6986 qu'autant qu'il est établi qu'elles sont en relation avec 
une entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou 
la terreur ; qu'ainsi, à s'en tenir au seul texte de l'article 70616 nouveau, l'exception apportée au principe de 
l'intervention du jury a un caractère limité ; que l'argument invoqué par les auteurs de la saisine manque par 
suite en fait ; 
11. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir également qu'il n'existe pas dans l'intention même du 
législateur, d'incriminations propres aux activités terroristes ; que la poursuite ne peut concerner que des 
infractions déjà définies et réprimées par le code pénal ou par des lois spéciales ; que, dès lors, rien ne saurait 
justifier au regard du principe d'égalité devant la justice que ces infractions soient jugées par des juridictions 
différentes selon qu'il est ou non prétendu qu'elles sont « en relation avec une entreprise individuelle ou 
collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur » ; que, quelle que 
soit la variété de leurs mobiles, des infractions définies par les mêmes éléments constitutifs doivent être jugées 
par les mêmes juges et selon les mêmes règles ; 
12. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et 
les personnes auxquelles elles s'appliquent, pourvu que ces différences ne procèdent pas de discriminations 
injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe 
des droits de la défense ; 
 

 Décision n° 2000-433 DC du 27 juillet 2000 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

57. Considérant que l'article 1er de la loi déférée insère dans le titre II de la loi du 30 septembre 1986 susvisée un 
chapitre VI intitulé : « Dispositions relatives aux services de communication en ligne autres que de 
correspondance privée » et comprenant les articles 437 à 4310 ; 
58. Considérant qu'il résulte de l'article 438 que « les personnes physiques ou morales qui assurent, à titre 
gratuit ou onéreux, le stockage direct et permanent pour mise à disposition du public de signaux, d'écrits, 
d'images, de sons ou de messages de toute nature accessibles par ces services » ne peuvent voir leur 
responsabilité pénale ou civile engagée à raison du contenu de ces services que dans deux hypothèses ; que la 
première vise le cas où « ayant été saisies par une autorité judiciaire, elles n'ont pas agi promptement pour 
empêcher l'accès à ce contenu » ; que la seconde est relative à la situation où « ayant été saisies par un tiers 
estimant que le contenu qu'elles hébergent est illicite ou lui cause un préjudice, elles n'ont pas procédé aux 
diligences appropriées » ; 
59. Considérant qu'il y a lieu de relever que l'article 439 inséré dans le nouveau chapitre VI du titre II de la loi 
du 30 septembre 1986 par l'article 1er de la loi déférée impose par ailleurs au prestataire d'hébergement « de 
détenir et de conserver les données de nature à permettre l'identification de toute personne ayant contribué à la 
création d'un contenu des services » dont il est prestataire ; 
60. Considérant qu'il est loisible au législateur, dans le cadre de la conciliation qu'il lui appartient d'opérer entre 
la liberté de communication d'une part, la protection de la liberté d'autrui et la sauvegarde de l'ordre public 
d'autre part, d'instaurer, lorsque sont stockés des contenus illicites, un régime spécifique de responsabilité pénale 
des « hébergeurs » distinct de celui applicable aux auteurs et aux éditeurs de messages ; que c'est toutefois à la 
condition de respecter le principe de la légalité des délits et des peines et les dispositions de l'article 34 de la 
Constitution aux termes desquelles : « La loi fixe les règles concernant : ... la détermination des crimes et délits 
ainsi que les peines qui leur sont applicables.. » ; 
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61. Considérant qu'en l'espèce, au troisième alinéa du nouvel article 438 de la loi du 30 septembre 1986, le 
législateur a subordonné la mise en oeuvre de la responsabilité pénale des « hébergeurs », d'une part, à leur 
saisine par un tiers estimant que le contenu hébergé « est illicite ou lui cause un préjudice », d'autre part, à ce 
que, à la suite de cette saisine, ils n'aient pas procédé aux « diligences appropriées » ; qu'en omettant de préciser 
les conditions de forme d'une telle saisine et en ne déterminant pas les caractéristiques essentielles du 
comportement fautif de nature à engager, le cas échéant, la responsabilité pénale des intéressés, le législateur a 
méconnu la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ; 
62. Considérant qu'il y a lieu, en conséquence, de déclarer contraires à la Constitution, au dernier alinéa de 
l'article 438 de la loi du 30 septembre 1986, dans sa rédaction issue de l'article 1er de la loi déférée, les mots 
« ou si, ayant été saisies par un tiers estimant que le contenu qu'elles hébergent est illicite ou lui cause un 
préjudice, elles n'ont pas procédé aux diligences appropriées » ; 
 

 Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

- Quant à la clarté et à la précision des infractions retenues : 
13. Considérant que les articles 265 et 266 du code pénal de 1810 qualifiaient déjà de crime contre la paix 
publique « toute association de malfaiteurs envers les personnes ou les propriétés » en définissant ce crime « par 
le seul fait d'organisation de bandes ou de correspondance entre elles et leurs chefs ou commandants, ou de 
conventions tendant à rendre compte ou à faire distribution ou partage du produit des méfaits » ; que la notion 
de bande organisée a été reprise comme circonstance aggravante par l'article 385 de l'ancien code pénal, issu de 
l'article 21 de la loi n° 8182 du 2 février 1981 et selon lequel constituait une bande organisée « tout groupement 
de malfaiteurs établi en vue de commettre un ou plusieurs vols aggravés par une ou plusieurs des circonstances 
visées à l'article 382 (alinéa 1) et caractérisé par une préparation ainsi que par la possession des moyens 
matériels utiles à l'action » ; que les lois n° 83466 du 10 juin 1983 et n° 9489 du 1er février 1994, ainsi que le 
nouveau code pénal de 1994, ont étendu la circonstance aggravante de commission en bande organisée à 
d'autres infractions ; que la notion de bande organisée a été retenue dans le cadre de la garde à vue par l'article 3 
de la loi n° 931013 du 24 août 1993 qui, en complétant l'article 634 du code de procédure pénale, a porté de 20 
heures à 36 heures le délai à l'expiration duquel une personne gardée à vue peut demander à s'entretenir avec un 
avocat, lorsque l'enquête a pour objet une infraction commise en bande organisée ; que l'article 59 de la loi n° 
2000516 du 15 juin 2000 a complété l'article 1452 du code de procédure pénale pour fixer à quatre ans la 
période maximale de détention provisoire pour les crimes commis en bande organisée ; que la jurisprudence 
dégagée par les juridictions pénales a apporté les précisions complémentaires utiles pour caractériser la 
circonstance aggravante de bande organisée, laquelle suppose la préméditation des infractions et une 
organisation structurée de leurs auteurs ; qu'enfin, la convention susvisée des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée, ratifiée par la France, a adopté une définition voisine en invitant les Etats adhérents à 
prendre les mesures adéquates pour lutter efficacement contre tout « groupe structuré de trois personnes ou plus 
existant depuis un certain temps et agissant de concert dans le but de commettre une ou plusieurs infractions 
graves ou infractions établies conformément à la présente Convention, pour en tirer, directement ou 
indirectement, un avantage financier ou un autre avantage matériel » ; 
14. Considérant, dans ces conditions, que les infractions que le législateur a retenues sont rédigées en termes 
suffisamment clairs et précis pour respecter le principe de légalité ; qu'en particulier, n'est ni obscure, ni 
ambiguë l'expression « bande organisée », qui est définie par l'article 13271 du code pénal comme « tout 
groupement formé ou toute entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits 
matériels, d'une ou de plusieurs infractions » et qui se distingue ainsi de la notion de réunion ou de coaction ; 
 

 Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 - Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans 
la société de l'information 

- SUR L'ARTICLE 21 : 
54. Considérant que l'article 21 de la loi déférée insère dans le code de la propriété intellectuelle un article L. 
33521 ainsi rédigé : « Est puni de trois ans d'emprisonnement et de 300 000 € d'amende le fait :  1 ° D'éditer, 
de mettre à la disposition du public ou de communiquer au public, sciemment et sous quelque forme que ce soit, 
un logiciel manifestement destiné à la mise à disposition du public non autorisée d'oeuvres ou d'objets protégés ; 
 2 ° D'inciter sciemment, y compris à travers une annonce publicitaire, à l'usage d'un logiciel mentionné au 1 °. 
 Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux logiciels destinés au travail collaboratif, à la 
recherche ou à l'échange de fichiers ou d'objets non soumis à la rémunération du droit d'auteur » ; 
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55. Considérant que les requérants font valoir que l'imprécision des termes « sciemment », « manifestement 
destinés » et « travail collaboratif » méconnaîtrait le principe de légalité des délits et des peines ; qu'ils ajoutent 
qu'en ne visant que les « objets et fichiers non soumis à rémunération du droit d'auteur », la clause d'exonération 
de responsabilité pénale instaure une discrimination qui lèse les droits moraux des auteurs ayant renoncé à une 
rémunération, ainsi que les droits voisins du droit d'auteur ; 
56. Considérant que les termes « manifestement destinés » et « sciemment » sont suffisamment clairs et précis 
pour que les dispositions de caractère pénal qui s'y réfèrent ne méconnaissent pas le principe constitutionnel de 
légalité des délits et des peines ; 
57. Considérant, en revanche, qu'il n'en est pas de même de la notion de « travail collaboratif » ; qu'en outre, le 
dernier alinéa de l'article 21 de la loi déférée, qui exonère de toute responsabilité pénale les éditeurs de logiciels 
destinés au « travail collaboratif » ou à l'échange de fichiers ou d'objets non soumis à la rémunération du droit 
d'auteur, n'est ni utile à la délimitation du champ de l'infraction définie par les trois premiers alinéas de cet 
article, ni exhaustif quant aux agissements qu'ils excluent nécessairement ; qu'il laisse, enfin, sans protection 
pénale les droits moraux des auteurs ayant renoncé à une rémunération, ainsi que les droits voisins du droit 
d'auteur ; qu'il méconnaît donc tant le principe de légalité des délits et des peines que le principe d'égalité ; qu'il 
doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
- SUR LES ARTICLES 22 ET 23 : 
58. Considérant que les articles 22 et 23 de la loi déférée insèrent dans le code de la propriété intellectuelle les 
articles L. 33531 et L. 33541, ainsi que les articles L. 33532 et L. 33542 ; que les deux premiers de ces 
articles incriminent les actes qui portent atteinte aux mesures techniques destinées à empêcher ou à limiter les 
utilisations d'une oeuvre, autre qu'un logiciel, d'une interprétation, d'un phonogramme, d'un vidéogramme ou 
d'un programme, non autorisées par le titulaire d'un droit d'auteur ou d'un droit voisin ; que les deux autres 
articles répriment l'altération des informations relatives au régime d'un droit d'auteur ou d'un droit voisin et la 
diffusion d'objets protégés dont un élément d'information a été altéré ; que certains de ces agissements ne sont 
pas punissables s'ils sont commis à des fins de « recherche » ; que les huitièmes et derniers alinéas des articles 
22 et 23 prévoient que ces dispositions ne sont pas applicables aux actes réalisés à des fins 
d'« interopérabilité » ; 
59. Considérant que les requérants reprochent au législateur d'avoir méconnu le principe de légalité des délits et 
des peines en ne définissant pas la notion d'« interopérabilité », dont il a pourtant fait une cause d'exonération de 
responsabilité pénale ; 
60. Considérant que le législateur a fait de l'« interopérabilité » un élément qui conditionne le champ 
d'application de la loi pénale ; qu'il devait en conséquence définir en des termes clairs et précis le sens qu'il 
attribuait à cette notion dans ce contexte particulier ; qu'en s'abstenant de le faire il a porté atteinte au principe 
de légalité des délits et des peines ; 
61. Considérant qu'il y a lieu, en conséquence, de déclarer contraires à la Constitution les mots : 
« d'interopérabilité ou » figurant au huitième alinéa de l'article 22 ainsi qu'au huitième et au dernier alinéas de 
l'article 23, et les mots : " , d'interopérabilité " figurant au dernier alinéa de l'article 22 ; 
62. Considérant, en outre, que, conformément au considérant 48 de la directive du 22 mai 2001 susvisée et aux 
travaux préparatoires, la cause d'exonération prévue au bénéfice de la « recherche » par les nouveaux articles L. 
33531, L. 33532, L. 33541 et L. 33542 du code de la propriété intellectuelle doit s'entendre de la 
recherche scientifique en cryptographie et à condition qu'elle ne tende pas à porter préjudice aux titulaires des 
droits ; 
 

 Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 - Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure 

64. Considérant que l'article 10 crée un fonds de soutien à la police technique et scientifique, chargé de contribuer 
au financement, dans la limite de ses ressources, de l'ensemble des opérations liées à l'alimentation et à l'utilisation 
du fichier automatisé des empreintes digitales et du fichier automatisé des empreintes génétiques ; qu'il prévoit 
que ce fonds est « alimenté par un versement dont le montant est déterminé par convention en fonction de la valeur 
des biens restitués à l'assureur ayant indemnisé le vol desdits biens » ; 
65. Considérant qu'aux termes de l'article 12 de la Déclaration de 1789 : « La garantie des droits de l'homme et 
du citoyen nécessite une force publique : cette force est donc instituée pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité 
particulière de ceux auxquels elle est confiée » ; que son article 13 dispose : « Pour l'entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; 
66. Considérant que, selon le premier alinéa du paragraphe II de l'article 17 de la loi organique du 1er août 2001 
susvisée, les fonds de concours sont constitués notamment par « des fonds à caractère non fiscal versés par des 
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personnes morales ou physiques pour concourir à des dépenses d'intérêt public » ; que le dernier alinéa de ce 
même paragraphe dispose que l'utilisation des crédits ouverts par voie de fonds de concours « doit être conforme 
à l'intention de la partie versante » ; que les modalités de l'exercice des missions de police judiciaire ne sauraient 
toutefois être soumises à la volonté de personnes privées ; que, par suite, en créant un fonds de soutien à la police 
technique et scientifique et en lui affectant des contributions versées par les assureurs, l'article 10 méconnaît les 
exigences constitutionnelles résultant des articles 12 et 13 de la Déclaration de 1789 ; 
[…] 
74. Considérant que l'article 32 rétablit, dans la loi du 12 juillet 1983 susvisée, un titre III relatif à l'activité 
privée d'intelligence économique et composé des articles 3312 à 3316 ; que l'article 3312 tend à définir le 
champ d'application du régime des activités d'intelligence économique ; que les articles 3313 et 3314 
subordonnent la direction d'une entreprise d'intelligence économique et l'exercice par une entreprise de cette 
activité respectivement à un agrément et à une autorisation délivrés par le ministre de l'intérieur ; que l'article 
3315 fixe le principe de l'interdiction faite à différentes catégories de fonctionnaires et d'agents travaillant dans 
les services de renseignement d'exercer cette activité durant les trois années suivant la date à laquelle ils ont 
cessé leurs fonctions ; que l'article 3316 réprime les infractions aux règles précitées de peines d'amende et 
d'emprisonnement ainsi que de peines complémentaires d'interdiction ou de fermeture ; 
75. Considérant qu'il est loisible au législateur de prévoir de nouvelles infractions en déterminant les peines qui 
leur sont applicables ; que, ce faisant, il lui incombe, d'une part, d'assurer la conciliation entre les exigences de 
l'ordre public et la garantie des droits constitutionnellement protégés au rang desquels figure la liberté 
d'entreprendre et, d'autre part, de respecter les exigences résultant des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 
au rang desquelles figure le principe de légalité des délits et des peines, qui impose d'adopter des dispositions 
suffisamment précises et des formules non équivoques ; 
76. Considérant que l'article 3313 fait entrer dans le champ d'un régime d'autorisation les activités privées de 
sécurité qui consistent « dans la recherche et le traitement d'informations sur l'environnement économique, 
social, commercial, industriel ou financier d'une ou plusieurs personnes physiques ou morales » ; qu'il dispose 
que l'objet de ce régime d'autorisation est de permettre à des personnes physiques ou morales « de se protéger 
des risques pouvant menacer leur activité économique, leur patrimoine, leurs actifs immatériels ou leur 
réputation » et de « favoriser leur activité en influant sur l'évolution des affaires » ou leurs « décisions » ; que 
l'imprécision tant de la définition des activités susceptibles de ressortir à l'intelligence économique que de 
l'objectif justifiant l'atteinte à la liberté d'entreprendre méconnaît le principe de légalité des délits et des peines ; 
qu'il s'ensuit que l'article 3313 et les autres dispositions créées par l'article 32 de la loi déférée, qui constituent 
des dispositions inséparables, doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
 

 Décision n° 2011-163 QPC du 16 septembre 2011 - M. Claude N. [Définition des délits et crimes 
incestueux] 

2. Considérant que, selon le requérant, en ne définissant pas les liens familiaux qui conduisent à ce que des viols 
et agressions sexuels soient qualifiés d'incestueux, ces dispositions portent atteinte au principe de légalité des 
délits et des peines ; qu'elles porteraient également atteinte au principe de nonrétroactivité de la loi pénale plus 
sévère ; 
3. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 
l'obligation de fixer luimême le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes 
suffisamment clairs et précis ; 
4. Considérant que, s'il était loisible au législateur d'instituer une qualification pénale particulière pour désigner 
les agissements sexuels incestueux , il ne pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des délits et des 
peines, s'abstenir de désigner précisément les personnes qui doivent être regardées, au sens de cette 
qualification, comme membres de la famille ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, la 
disposition contestée doit être déclarée contraire à la Constitution ; 
5. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 611 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
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dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ; 
 

 Décision n° 2011-222 QPC du 17 février 2012 - M. Bruno L. [Définition du délit d'atteintes sexuelles 
incestueuses] 

2. Considérant que, selon le requérant, en ne définissant pas les liens familiaux qui conduisent à ce que des 
atteintes sexuelles soient qualifiés d'incestueuses, ces dispositions portent atteinte au principe de légalité des 
délits et des peines ; 
3. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 
l'obligation de fixer luimême le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes 
suffisamment clairs et précis ; 
4. Considérant que, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé dans sa décision du 16 septembre 2011 susvisée, 
s'il était loisible au législateur d'instituer une qualification pénale particulière pour désigner les agissements 
sexuels incestueux, il ne pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des délits et des peines, s'abstenir de 
désigner précisément les personnes qui doivent être regardées, au sens de cette qualification, comme membres 
de la famille ; que, par suite, la disposition contestée doit être déclarée contraire à la Constitution ; 
5. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 611 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ; 
 

 Décision n° 2012-240 QPC du 4 mai 2012 - M. Gérard D. [Définition du délit de harcèlement sexuel] 

2. Considérant que, selon le requérant, en punissant « le fait de harceler autrui dans le but d'obtenir des faveurs 
de nature sexuelle » sans définir précisément les éléments constitutifs de ce délit, la disposition contestée 
méconnaît le principe de légalité des délits et des peines ainsi que les principes de clarté et de précision de la loi, 
de prévisibilité juridique et de sécurité juridique ; 
3. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 
l'obligation de fixer luimême le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes 
suffisamment clairs et précis ; 
4. Considérant que, dans sa rédaction résultant de la loi du 22 juillet 1992 susvisée, le harcèlement sexuel, prévu 
et réprimé par l'article 22233 du nouveau code pénal, était défini comme « Le fait de harceler autrui en usant 
d'ordres, de menaces ou de contraintes, dans le but d'obtenir des faveurs de nature sexuelle, par une personne 
abusant de l'autorité que lui confèrent ses fonctions » ; que l'article 11 de la loi du 17 juin 1998 susvisée a donné 
une nouvelle définition de ce délit en substituant aux mots « en usant d'ordres, de menaces ou de contraintes », 
les mots : « en donnant des ordres, proférant des menaces, imposant des contraintes ou exerçant des pressions 
graves » ; que l'article 179 de la loi du 17 janvier 2002 susvisée a de nouveau modifié la définition du délit de 
harcèlement sexuel en conférant à l'article 22233 du code pénal la rédaction contestée ; 
5. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 22233 du code pénal permet que le délit de 
harcèlement sexuel soit punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis ; 
qu'ainsi, ces dispositions méconnaissent le principe de légalité des délits et des peines et doivent être déclarées 
contraires à la Constitution ; 
6. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 611 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
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l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ; 
 

 Décision n° 2012-271 QPC du 21 septembre 2012 - Association Comité radicalement anti-corrida 
Europe et autre [Immunité pénale en matière de courses de taureaux] 

2. Considérant que, selon les associations requérantes, en prévoyant pour les courses de taureaux une exception 
à la répression pénale instituée par le premier alinéa de l'article 5211 du code pénal, les dispositions du 
septième alinéa de ce même article portent atteinte au principe d'égalité devant la loi ; 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la première phrase du septième alinéa de 
l'article 5211 du code pénal ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour 
des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution ainsi que 
du principe de légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789 l'obligation de 
fixer luimême le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment 
clairs et précis pour exclure l'arbitraire ; 
5. Considérant que le premier alinéa de l'article 5211 du code pénal réprime notamment les sévices graves et les 
actes de cruauté envers un animal domestique ou tenu en captivité ; que la première phrase du septième alinéa 
de cet article exclut l'application de ces dispositions aux courses de taureaux ; que cette exonération est toutefois 
limitée aux cas où une tradition locale ininterrompue peut être invoquée ; qu'en procédant à une exonération 
restreinte de la responsabilité pénale, le législateur a entendu que les dispositions du premier alinéa de l'article 
521 1 du code pénal ne puissent pas conduire à remettre en cause certaines pratiques traditionnelles qui ne 
portent atteinte à aucun droit constitutionnellement garanti ; que l'exclusion de responsabilité pénale instituée 
par les dispositions contestées n'est applicable que dans les parties du territoire national où l'existence d'une telle 
tradition ininterrompue est établie et pour les seuls actes qui relèvent de cette tradition ; que, par suite, la 
différence de traitement instaurée par le législateur entre agissements de même nature accomplis dans des zones 
géographiques différentes est en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'en outre, s'il appartient aux 
juridictions compétentes d'apprécier les situations de fait répondant à la tradition locale ininterrompue, cette 
notion, qui ne revêt pas un caractère équivoque, est suffisamment précise pour garantir contre le risque 
d'arbitraire ; 
 

 Décision n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013 - Loi organique relative à la transparence de la vie 
publique 

- Quant aux déclarations de situation patrimoniale ainsi qu'aux déclarations d'intérêts et d'activités et à 
leur publicité : 
20. Considérant que le paragraphe I de l'article 1er modifie l'article L.O. 1351 du code électoral ; que le nouveau 
paragraphe I de l'article L.O. 1351 prévoit que chaque député, dans les deux mois qui suivent son entrée en 
fonction, est tenu d'adresser personnellement au président de la Haute autorité pour la transparence de la vie 
publique une déclaration exhaustive, exacte et sincère de sa situation patrimoniale ainsi qu'une déclaration 
faisant apparaître les intérêts détenus à la date de son élection et dans les cinq années précédant cette date ainsi 
que la liste des activités professionnelles ou d'intérêt général, même non rémunérées, qu'il envisage de 
conserver ; que cette dernière déclaration est également adressée au Bureau de l'Assemblée nationale ; que le 
député doit également déclarer toute modification substantielle de sa situation patrimoniale et doit déposer une 
nouvelle déclaration de situation patrimoniale sept mois au plus tôt et six mois au plus tard avant l'expiration de 
son mandat ; que, dans ce dernier cas, la déclaration de situation patrimoniale doit récapituler l'ensemble des 
revenus perçus par le député et, le cas échéant, par la communauté depuis le début du mandat parlementaire en 
cours ; que l'établissement d'une déclaration de situation patrimoniale depuis moins de six mois permet que la 
déclaration exigée avant l'expiration du mandat soit limitée à la récapitulation des revenus perçus depuis le 
début du mandat et à la présentation des évènements majeurs ayant affecté la composition du patrimoine depuis 
la précédente déclaration ; que le député doit en outre déclarer toute modification substantielle des intérêts 
détenus ou tout élément de nature à modifier la liste de ses activités ; que l'omission de déclarer une partie 
substantielle de son patrimoine ou de ses intérêts ou la remise d'une évaluation mensongère de son patrimoine 
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est punie de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende et que peuvent être prononcées à titre de 
peine complémentaire l'interdiction des droits civiques ainsi que l'interdiction d'exercer une fonction publique ; 
21. Considérant que le paragraphe II du même article L.O. 1351 énumère les éléments sur lesquels doit porter 
la déclaration de situation patrimoniale et que son paragraphe III énumère les éléments sur lesquels doit porter la 
déclaration d'intérêts et d'activités ; que le paragraphe IV du même article L.O. 1351 renvoie à un décret en 
Conseil d'État pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés la fixation du modèle 
et du contenu des déclarations et leurs conditions de mise à jour et de conservation ; 
22. Considérant que le paragraphe II de l'article 1er modifie l'article L.O. 1352 du code électoral ; que le 
nouveau paragraphe I de l'article L.O. 1352 prévoit que la Haute autorité rend publiques les déclarations 
d'intérêts et d'activités déposées par le député et que les déclarations de situation patrimoniale déposées par lui 
sont, aux seules fins de consultation, tenues à la disposition des électeurs inscrits sur les listes électorales, 
lesquels peuvent adresser à la Haute autorité toute observation écrite relative aux déclarations qu'ils ont 
consultées ; que le paragraphe III du même article précise les éléments de ces déclarations qui ne peuvent être 
rendus publics ; que le paragraphe IV du même article autorise la réutilisation des informations contenues dans 
les déclarations d'intérêts et d'activités ; 
23. Considérant que le paragraphe III de l'article 1er modifie l'article L.O. 1353 du code électoral ; qu'il étend la 
communication des déclarations fiscales par l'administration à la Haute autorité aux déclarations du conjoint 
séparé de biens, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou du concubin du député ; qu'il prévoit que la 
Haute autorité peut demander à l'administration fiscale d'exercer son droit de contrôle ou de mettre en oeuvre les 
procédures d'assistance administrative internationale et que les agents de l'administration fiscale sont déliés du 
secret professionnel à l'égard des membres et des rapporteurs de la Haute autorité ; 
24. Considérant que les dispositions modifiées par l'article 1er de la loi déférée sont applicables aux sénateurs, en 
vertu des dispositions de l'article L.O. 296 du code électoral dont le deuxième alinéa dispose que, sous réserve 
de la disposition du premier alinéa relative à l'âge d'éligibilité, « les autres conditions d'éligibilité et les 
inéligibilités sont les mêmes que pour l'élection à l'Assemblée nationale » ; 
25. Considérant qu'il appartient au législateur organique, en vertu de l'article 25 de la Constitution, de fixer les 
règles concernant le régime des inéligibilités des membres du Parlement ; qu'il est à ce titre compétent pour 
fixer les règles relatives au contrôle de la situation patrimoniale des membres du Parlement et à la prévention 
des conflits d'intérêts ; 
26. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique 
est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la 
sûreté et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet article implique le droit au respect de la 
vie privée ; que le dépôt de déclarations d'intérêts et d'activités ainsi que de déclarations de situation 
patrimoniale contenant des données à caractère personnel relevant de la vie privée, ainsi que la publicité dont 
peuvent faire l'objet de telles déclarations, portent atteinte au respect de la vie privée ; que, pour être conformes 
à la Constitution, ces atteintes doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et mises en oeuvre de manière 
adéquate et proportionnée à cet objectif ; 
27. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de la légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer luimême le champ 
d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ; 
28. Considérant, en premier lieu, que l'obligation de dépôt auprès d'une autorité administrative indépendante des 
déclarations d'intérêts et d'activités et des déclarations de situation patrimoniale des membres du Parlement a 
pour objectif de renforcer les garanties de probité et d'intégrité de ces personnes, de prévention des conflits 
d'intérêts et de lutte contre ceuxci ; qu'elle est ainsi justifiée par un motif d'intérêt général ; 
29. Considérant, toutefois, que, si le législateur organique pouvait imposer la mention, dans les déclarations 
d'intérêts et d'activités, des activités professionnelles exercées à la date de la nomination par le conjoint, le 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin sans porter une atteinte disproportionnée au droit au 
respect de la vie privée compte tenu de la vie commune avec le déclarant, il n'en va pas de même de l'obligation 
de déclarer les activités professionnelles exercées par les enfants et les parents ; qu'il est ainsi porté une atteinte 
au droit au respect de la vie privée qui ne peut être regardée comme proportionnée au but poursuivi ; qu'il en 
résulte qu'au 6 ° du paragraphe III de l'article L.O. 135 1 du code électoral, dans sa rédaction résultant du 7 ° du 
paragraphe I de l'article 1er de la loi déférée, les mots : « les enfants et les parents » doivent être déclarés 
contraires à la Constitution ; que, par voie de conséquence, doivent également être déclarés contraires à la 
Constitution les mots « ou d'un autre membre de sa famille » figurant aux troisième et huitième alinéas du 
paragraphe III de l'article L.O. 1352 dans sa rédaction résultant du paragraphe II de l'article 1er ; 
30. Considérant, en deuxième lieu, que le 8 ° du paragraphe III de l'article L.O. 1351 du code électoral, dans sa 
rédaction résultant du paragraphe I de l'article 1er, impose de renseigner dans la déclaration d'intérêts et 
d'activités les « autres liens susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts », sans donner d'indication sur la 
nature de ces liens et les relations entretenues par le déclarant avec d'autres personnes qu'il conviendrait d'y 
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mentionner ; qu'il résulte des dispositions de l'article L.O. 1354 du code électoral dans leur rédaction issue du 
paragraphe IV de l'article 1er que le fait de ne pas avoir mentionné d'élément dans cette rubrique peut être 
punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis ; qu'ainsi, les 
dispositions du 8 ° du paragraphe III de l'article L.O. 1351 méconnaissent le principe de la légalité des délits et 
des peines et doivent être déclarées contraires à la Constitution ; qu'il en va de même, par voie de conséquence, 
au dernier alinéa du paragraphe III de l'article L.O. 1351, de la référence au « 8 ° » ; 
31. Considérant, en troisième lieu, qu'en vertu des dispositions du paragraphe II de l'article L.O. 1351 du code 
électoral, relatives aux éléments devant figurer dans la déclaration de situation patrimoniale des membres du 
Parlement, celleci doit mentionner les immeubles bâtis et non bâtis, les valeurs mobilières, les assurancesvie, 
les comptes bancaires courants ou d'épargne, les livrets et les autres produits d'épargne, les biens mobiliers 
divers d'une valeur supérieure à un montant fixé par voie réglementaire, les véhicules terrestres à moteur, les 
bateaux et les avions, les fonds de commerce ou les clientèles et les charges et les offices, les biens mobiliers et 
immobiliers ainsi que les comptes détenus à l'étranger ; qu'elle doit également mentionner « les autres biens » ; 
qu'en retenant la mention des « autres biens » qui ne figurent pas dans l'une des autres catégories de la 
déclaration de situation patrimoniale, le législateur a entendu inclure tous les éléments du patrimoine d'une 
valeur substantielle, avec en particulier les comptes courants de société et les options de souscription ou d'achat 
d'actions ; qu'il appartiendra au décret en Conseil d'État prévu par le paragraphe IV de l'article L.O. 1351 du 
code électoral de fixer la valeur minimale de ces autres biens devant figurer dans la déclaration ; 
32. Considérant en quatrième lieu, que les dispositions du premier alinéa du paragraphe I de l'article L.O. 1352 
du code électoral, dans sa rédaction résultant du paragraphe II de l'article 1er, prévoient que les déclarations 
d'intérêts et d'activités des membres du Parlement font l'objet d'une publication par la Haute autorité ; que les 
dispositions des troisième à huitième alinéas du paragraphe I de l'article L.O.1352 du code électoral, dans leur 
rédaction résultant du paragraphe II de l'article 1er, prévoient que les déclarations de situation patrimoniale des 
membres du Parlement sont, aux seules fins de consultation, tenues à la disposition des électeurs inscrits sur les 
listes électorales ; que ces déclarations sont rendues publiques assorties de toute appréciation de la Haute 
autorité qu'elle estime utile quant à leur exhaustivité, leur exactitude et leur sincérité, après avoir mis le membre 
du Parlement intéressé à même de présenter ses observations ; que tout électeur peut adresser à la Haute autorité 
toute observation écrite relative aux déclarations d'intérêts et d'activités et aux déclarations de situation 
patrimoniale ; que les noms et adresses mentionnés dans la déclaration ne peuvent être rendus publics ; 
33. Considérant qu'en vertu de l'article 3 de la Constitution, les membres du Parlement participent à l'exercice de 
la souveraineté nationale ; qu'aux termes du premier alinéa de son article 24, ils votent la loi et contrôlent 
l'action du Gouvernement ; qu'eu égard à cette situation particulière et à ces prérogatives des membres du 
Parlement, le législateur, en prévoyant une publication des déclarations d'intérêts et d'activités des membres du 
Parlement et une publicité de leurs déclarations de situation patrimoniale sous la forme d'une consultation par 
les électeurs, n'a pas porté au droit au respect de la vie privée une atteinte qui revêt un caractère disproportionné 
au regard de l'objectif poursuivi ; 
 

 Décision n° 2014-448 QPC du 6 février 2015 - M. Claude A. [Agression sexuelle commise avec une 
contrainte morale] 

2. Considérant que, selon le requérant et la partie intervenante, en prévoyant qu'un élément constitutif du délit 
d'agression sexuelle peut résulter de l'autorité de droit ou de fait que l'auteur des faits exerce sur la victime, alors 
que cette même autorité de droit ou de fait constitue, en vertu du 2 ° de l'article 22230 du code pénal, une 
circonstance aggravante de ce délit, ces dispositions méconnaissent tant le principe de légalité des délits et des 
peines que les principes de nécessité et de proportionnalité des peines garantis par l'article 8 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
3. Considérant que parmi les agressions sexuelles, le code pénal distingue le viol et les autres agressions 
sexuelles ; que, d'une part, l'article 22223 de ce code punit le viol de quinze ans de réclusion criminelle ; que 
l'article 22224 fixe la liste des circonstances aggravantes du viol qui ont pour effet de porter la peine encourue à 
vingt ans de réclusion criminelle ; qu'à ce titre, le 4 ° de l'article 22224 prévoit le cas dans lequel le viol est 
commis par une personne « ayant sur la victime une autorité de droit ou de fait » ; que, d'autre part, l'article 222
27 dispose que les agressions sexuelles autres que le viol sont punies d'une peine délictuelle de cinq ans 
d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende ; que les articles 22228 à 22230 fixent la liste des 
circonstances aggravantes du délit d'agression sexuelle ; qu'en particulier, il résulte de la combinaison de l'article 
22229 et du 2 ° de l'article 22230, dans leur rédaction antérieure à la loi du 5 août 2013 susvisée, que la peine 
encourue est portée à dix ans d'emprisonnement et 150 000 euros d'amende lorsque l'agression sexuelle est 
commise sur un mineur de quinze ans par une personne « ayant sur la victime une autorité de droit ou de fait » ; 
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4. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'aux termes de l'article 34 de la 
Constitution : « La loi fixe les règles concernant… la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui 
leur sont applicables » ; 
5. Considérant, en premier lieu, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de 
légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer luimême 
le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis 
pour exclure l'arbitraire ; 
6. Considérant que, pour que le crime de viol ou le délit d'agression sexuelle soit constitué, la juridiction de 
jugement doit constater que les faits ont été commis avec « violence, contrainte, menace, ou surprise » ; qu'ainsi, 
la contrainte est au nombre des éléments constitutifs de ces infractions ; 
7. Considérant qu'en précisant que la contrainte peut résulter de la différence d'âge existant entre une victime 
mineure et l'auteur des faits et de l'autorité de droit ou de fait que celuici exerce sur cette victime, la seconde 
phrase de l'article 222221 du code pénal a pour seul objet de désigner certaines circonstances de fait sur 
lesquelles la juridiction saisie peut se fonder pour apprécier si, en l'espèce, les agissements dénoncés ont été 
commis avec contrainte ; qu'elle n'a en conséquence pas pour objet de définir les éléments constitutifs de 
l'infraction ; qu'il s'ensuit que, dès lors qu'il ne résulte pas de ces dispositions qu'un des éléments constitutifs du 
viol ou de l'agression sexuelle est, dans le même temps, une circonstance aggravante de ces infractions, ces 
dispositions ne méconnaissent pas le principe de légalité des délits ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte au 
principe de légalité des délits et des peines doit être écarté ; 
8. Considérant, en second lieu, que l'article 611 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 
pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 
compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 
et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; 
9. Considérant qu'en disposant que la contrainte, constitutive du crime de viol ou du délit d'agression sexuelle, 
« peut résulter de la différence d'âge existant entre une victime mineure et l'auteur des faits et de l'autorité de 
droit ou de fait que celuici exerce sur cette victime » alors que, par ailleurs, la peine encourue par l'auteur de 
ces infractions est aggravée lorsqu'il a, sur la victime, une autorité de droit ou de fait, les dispositions contestées 
n'instituent pas une sanction pénale qui méconnaît les principes de nécessité et de proportionnalité des peines ; 
 

 Décision n° 2017-750 DC du 23 mars 2017 - Loi relative au devoir de vigilance des sociétés mères et 
des entreprises donneuses d’ordre 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines : 
5. Les sénateurs requérants soutiennent que les dispositions contestées méconnaissent le principe de légalité des 
délits et des peines. D'une part, les éléments constitutifs du manquement sanctionné par le dernier alinéa du 
paragraphe II ne seraient pas précisément définis. En effet, le « référentiel normatif » au regard duquel doivent 
être appréciés les risques à identifier et les atteintes graves à prévenir serait imprécis. Les obligations résultant 
des mesures de vigilance énumérées aux 1 ° à 5 ° du paragraphe I ne seraient pas non plus suffisamment claires. 
Le législateur ne pouvait, enfin, habiliter le pouvoir réglementaire à « compléter » ces mesures de vigilance. 
D'autre part, la sanction ne serait pas suffisamment définie, faute pour le législateur d'avoir précisé si celleci 
s'applique pour chaque manquement ou une seule fois quel que soit le nombre de manquements. Les députés 
requérants formulent les mêmes griefs et soutiennent que les dispositions contestées méconnaissent les principes 
de nécessité et de proportionnalité des peines. 
6. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes énoncés par cet article s'appliquent 
non seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le 
caractère d'une punition. 
7. Par les dispositions contestées, le législateur, d'une part, a instauré une nouvelle obligation civile et, d'autre 
part, l'a assortie d'une sanction ayant le caractère d'une punition. 
8. S'il est loisible au législateur de soumettre les sociétés entrant dans le champ d'application du paragraphe I de 
l'article L. 2251024 du code de commerce à différentes obligations ayant pour but de concourir au respect, par 
ces sociétés et leurs partenaires économiques, de différents droits et libertés, il lui revenait toutefois, dès lors 
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qu'il assortissait les obligations qu'il posait d'une sanction ayant le caractère d'une punition, de définir cellesci 
en termes suffisamment clairs et précis. 
9. En premier lieu, les dispositions contestées imposent aux sociétés en cause d'établir et de mettre en œuvre, de 
manière effective, des « mesures de vigilance raisonnable » qui doivent en particulier prendre la forme 
d'« actions adaptées d'atténuation des risques ou de prévention des atteintes graves ». 
10. En deuxième lieu, ces dernières mesures, sans autre précision du législateur et qu'un décret en Conseil d'État 
peut, au surplus, « compléter », sont destinées à identifier tous les risques et à prévenir toutes les atteintes graves 
envers l'ensemble des « droits humains » et des « libertés fondamentales » résultant des activités non seulement 
de la société à laquelle incombe l'obligation d'établir un plan mais également de celles de certains de ses 
partenaires économiques. 
11. En troisième lieu, le périmètre des partenaires économiques de la société soumise à l'obligation d'établir un 
plan de vigilance délimité par les dispositions contestées inclut l'ensemble des sociétés contrôlées directement 
ou indirectement par cette société ainsi que tous les soustraitants et les fournisseurs avec lesquels elles 
entretiennent une relation commerciale établie, quels que soient la nature des activités de ces entreprises, leurs 
effectifs, leur poids économique ou le lieu d'établissement de leurs activités.  
12. En dernier lieu, le législateur n'a pas précisé si la sanction est encourue pour chaque manquement à 
l'obligation qu'il a définie ou une seule fois quel que soit le nombre de manquements. 
13. Compte tenu de la généralité des termes qu'il a employés, du caractère large et indéterminé de la mention 
des « droits humains » et des « libertés fondamentales » et du périmètre des sociétés, entreprises et activités 
entrant dans le champ du plan de vigilance qu'il instituait, le législateur ne pouvait, sans méconnaître les 
exigences découlant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 et en dépit de l'objectif d'intérêt général poursuivi 
par la loi déférée, retenir que peut être soumise au paiement d'une amende d'un montant pouvant atteindre dix 
millions d'euros la société qui aurait commis un manquement défini en des termes aussi insuffisamment clairs et 
précis. 
14. Par conséquent, le dernier alinéa de l'article 1er de la loi déférée est contraire à la Constitution. Il en va de 
même du troisième alinéa de l'article 2 et de l'article 3, qui en sont indissociables. 
 

 Décision n° 2017-625 QPC du 7 avril 2017 - M. Amadou S. [Entreprise individuelle terroriste] 

- Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines : 
6. L'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « Nul ne peut être puni 
qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Aux termes de 
l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... la détermination des crimes et délits ainsi 
que les peines qui leur sont applicables ». Le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du 
principe de légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de 
fixer luimême le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment 
clairs et précis pour exclure l'arbitraire. 
7. Les dispositions contestées répriment le fait de préparer, de manière individuelle, la commission d'un acte 
terroriste. Ce délit est constitué dès lors que plusieurs éléments sont réunis. 
8. D'une part, la personne doit préparer la commission d'une des infractions suivantes : une atteinte volontaire à 
la vie ou à l'intégrité de la personne, un enlèvement, une séquestration ou un détournement d'aéronef, de navire 
ou de tout autre moyen de transport, définis par le livre II du code pénal ; une destruction, dégradation ou 
détérioration d'un bien, par substances explosives ou incendiaires, lorsqu'elle est réalisée dans des circonstances 
de temps ou de lieu susceptibles d'entraîner des atteintes à l'intégrité physique d'une ou plusieurs personnes, 
définie par le livre III du code pénal ; l'introduction dans l'atmosphère, sur le sol, dans le soussol, dans les 
aliments ou les composants alimentaires ou dans les eaux, y compris celles de la mer territoriale, d'une 
substance de nature à mettre en péril la santé de l'homme ou des animaux ou le milieu naturel, lorsque l'acte 
préparé est susceptible d'entraîner des atteintes à l'intégrité physique d'une ou plusieurs personnes. En outre, la 
préparation de la commission de cette infraction doit être intentionnellement en relation avec une entreprise 
individuelle ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur. 
9. D'autre part, cette préparation doit être caractérisée par la réunion de deux faits matériels. La personne doit 
détenir, rechercher, se procurer ou fabriquer des objets ou des substances de nature à créer un danger pour 
autrui. Elle doit également avoir commis l'un des faits suivants : avoir recueilli des renseignements sur des lieux 
ou des personnes permettant de mener une action dans ces lieux ou de porter atteinte à ces personnes ou avoir 
exercé une surveillance sur ces lieux ou ces personnes ; s'entraîner ou se former au maniement des armes ou à 
toute forme de combat, à la fabrication ou à l'utilisation de substances explosives, incendiaires, nucléaires, 
radiologiques, biologiques ou chimiques ou au pilotage d'aéronefs ou à la conduite de navires ; consulter 
habituellement un ou plusieurs services de communication au public en ligne ou détenir des documents 
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provoquant directement à la commission d'actes de terrorisme ou en faisant l'apologie ; avoir séjourné à 
l'étranger sur un théâtre d'opérations de groupements terroristes. 
10. En premier lieu, d'une part, les infractions dont la commission doit être préparée pour que le délit contesté 
soit constitué sont clairement définies par le paragraphe II de l'article 42126 et par les dispositions du code 
pénal auxquelles cet article renvoie. D'autre part, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé dans sa décision du 3 
septembre 1986 mentionnée cidessus, la notion d'entreprise individuelle ayant pour but de troubler gravement 
l'ordre public par l'intimidation ou la terreur est énoncée en des termes d'une précision suffisante pour qu'il n'y 
ait pas méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines. 
11. En second lieu, les faits matériels susceptibles de caractériser un acte préparatoire sont également définis 
avec suffisamment de précision pour que les comportements incriminés soient clairement identifiables. 
12. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des 
peines doit être écarté. 
 

 Décision n° 2017-639 QPC du 23 juin 2017 - Mme Yamina B. [Amende sanctionnant le fait 
d'omettre sciemment de déclarer une part substantielle de son patrimoine] 

2. Selon la requérante, ces dispositions méconnaîtraient le principe de légalité des délits et des peines, garanti 
par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. La notion de « part substantielle » 
du patrimoine, dont dépend la caractérisation du délit réprimé par ces dispositions, ne répondrait à aucune 
définition précise et ne permettrait donc pas de déterminer l'élément constitutif de l'infraction. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « d'omettre sciemment de 
déclarer une part substantielle de son patrimoine ou » figurant au paragraphe I de l'article 51 de la loi du 11 
mars 1988. 
4. L'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « Nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Aux termes de l'article 34 de la Constitution : 
« La loi fixe les règles concernant... la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont 
applicables ». Le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits et 
des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer luimême le champ 
d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour 
exclure l'arbitraire. 
5. Les dispositions contestées érigent en délit le fait, pour les membres du Gouvernement et pour les élus et 
dirigeants d'organismes publics tenus de déclarer leur patrimoine, d'omettre sciemment d'en déclarer une part 
substantielle. 
6. En faisant référence à une « part substantielle » de patrimoine, les dispositions contestées répriment les seules 
omissions significatives, au regard du montant omis ou de son importance dans le patrimoine considéré. Dès 
lors, s'il appartient aux juridictions compétentes d'apprécier les situations de fait correspondant à l'omission 
d'une « part substantielle » de patrimoine, ces termes, qui ne revêtent pas un caractère équivoque, sont 
suffisamment précis pour garantir contre le risque d'arbitraire. Le grief tiré de la méconnaissance du principe de 
légalité des délits et des peines doit donc être écarté. 
 

 Décision n° 2019-780 DC du 4 avril 2019 - Loi visant à renforcer et garantir le maintien de l'ordre 
public lors des manifestations 

28. Les députés et les sénateurs requérants dénoncent l'imprécision des éléments constitutifs de cette infraction, 
dont il résulterait une incompétence négative du législateur et une méconnaissance du principe de légalité des 
délits et des peines. Ils critiquent, à ce titre, la difficulté d'appréciation de la notion de dissimulation partielle du 
visage. Les députés requérants font par ailleurs valoir une caractérisation insuffisante de l'élément intentionnel, 
puisqu'il n'est pas exigé que la personne qui dissimule son visage participe effectivement aux troubles à l'ordre 
public dénoncés. En outre, selon eux, l'infraction méconnaîtrait également le principe de proportionnalité des 
peines. Enfin, les sénateurs requérants critiquent quant à eux l'imprécision de la circonstance de troubles à 
l'ordre public intervenant « à l'issue » d'une manifestation ou de celle de risque de commission de troubles à 
l'ordre public. 
29. En premier lieu, en retenant, comme élément constitutif de l'infraction, le fait de dissimuler volontairement 
une partie de son visage, le législateur a visé la circonstance dans laquelle une personne entend empêcher son 
identification, par l'occultation de certaines parties de son visage. Il ne s'est ainsi pas fondé sur une notion 
imprécise. 
30. En deuxième lieu, en visant les manifestations « au cours ou à l'issue » desquelles des troubles à l'ordre 
public sont commis ou risquent d'être commis, le législateur a, d'une part, précisément défini la période pendant 
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laquelle l'existence de troubles ou d'un risque de troubles doit être appréciée, qui commence dès le 
rassemblement des participants à la manifestation et se termine lorsqu'ils se sont tous dispersés. D'autre part, en 
faisant référence au risque de commission de troubles à l'ordre public, le législateur a entendu viser les 
situations dans lesquelles les risques de tels troubles sont manifestes. 
31. En dernier lieu, en écartant du champ de la répression la dissimulation du visage qui obéit à un motif 
légitime, le législateur a retenu une notion qui ne présente pas de caractère équivoque. 
32. Il résulte de tout ce qui précède que l'incrimination contestée ne méconnaît pas le principe de légalité des 
délits et des peines. 
33. L'article 43191 du code pénal, qui ne méconnaît pas non plus le droit d'expression collective des idées et 
des opinions ou le principe de proportionnalité des peines ni aucune autre exigence constitutionnelle, est 
conforme à la Constitution. 
 

 Décision n° 2020-846/847/848 QPC du 26 juin 2020 - M. Oussman G. et autres [Violations réitérées 
du confinement] 

- Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines : 
9. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Selon l'article 34 de la Constitution : « La loi 
fixe les règles concernant … la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ». 
Le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits et des peines qui 
résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer luimême le champ d'application de la loi 
pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire. 
10. Le 2 ° de l'article L. 313115 du code de la santé publique permet au Premier ministre, dans les 
circonscriptions territoriales où l'état d'urgence sanitaire est déclaré et pour garantir la santé publique, d'interdire 
aux personnes de sortir de leur domicile sous réserve des déplacements strictement indispensables aux besoins 
familiaux et de santé. Les dispositions contestées répriment la violation de cette interdiction lorsqu'elle est 
commise alors que, dans les trente jours précédents, trois autres violations de la même interdiction ont déjà été 
verbalisées. La violation de cette interdiction est alors punie de six mois d'emprisonnement et de 3 750 euros 
d'amende. 
11. En premier lieu, ni la notion de verbalisation qui désigne le fait de dresser un procèsverbal d'infraction ni la 
référence aux « déplacements strictement indispensables aux besoins familiaux et de santé » ne présentent de 
caractère imprécis ou équivoque. Par ailleurs, en retenant comme élément constitutif du délit le fait que la 
personne ait été précédemment verbalisée « à plus de trois reprises », le législateur n'a pas adopté des 
dispositions imprécises. En particulier, ces dispositions ne permettent pas qu'une même sortie, qui constitue une 
seule violation de l'interdiction de sortir, puisse être verbalisée à plusieurs reprises. 
12. En second lieu, d'une part, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a réprimé la 
méconnaissance de l'interdiction de sortir qui peut être mise en œuvre lorsqu'est déclaré l'état d'urgence 
sanitaire. Il a défini les éléments essentiels de cette interdiction. Il y a ainsi apporté deux exceptions pour les 
déplacements strictement indispensables aux besoins familiaux et de santé. S'il ressort des travaux préparatoires 
que le législateur n'a pas exclu que le pouvoir réglementaire prévoie d'autres exceptions, cellesci ne peuvent, 
conformément au dernier alinéa de l'article L. 313115, que viser à garantir que cette interdiction soit 
strictement proportionnée aux risques sanitaires encourus et appropriée aux circonstances de temps et de lieu. 
D'autre part, le législateur a prévu que le délit n'est constitué que lorsque la violation de l'interdiction de sortir 
est commise alors que, dans les trente jours précédents, trois autres violations de la même interdiction ont déjà 
été verbalisées. Ainsi, le législateur a suffisamment déterminé le champ de l'obligation et les conditions dans 
lesquelles sa méconnaissance constitue un délit. 
13. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des 
peines doit être écarté. 
 

 Décision n° 2021-933 QPC du 30 septembre 2021 - Mme Saadia K. [Diffusion d'enregistrements ou 
de documents portant sur des paroles ou des images présentant un caractère sexuel] 

2. La requérante reproche à ces dispositions de méconnaître les principes de légalité et de nécessité des délits et 
des peines. Elle fait valoir que ces dispositions ne précisent ni ce qu'il faut entendre par paroles ou images à 
« caractère sexuel » ni les conditions dans lesquelles est appréciée l'absence de consentement à leur diffusion. 
Elle considère, en outre, que le législateur n'aurait pas suffisamment déterminé les conditions dans lesquelles 
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sont captées ces paroles ou images ainsi que les modalités de leur diffusion. Enfin, le législateur n'aurait pas 
prévu d'élément intentionnel particulier pour caractériser l'infraction. 
3. L'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « nul ne peut être puni 
qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Aux termes de 
l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... la détermination des crimes et délits ainsi 
que les peines qui leur sont applicables ». Le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du 
principe de légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de 
fixer luimême le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment 
clairs et précis pour exclure l'arbitraire. 
4. Les dispositions contestées répriment le fait de diffuser, sans l'accord de la personne intéressée, des paroles 
ou des images présentant un caractère sexuel, obtenues avec son consentement, à l'aide de l'un des actes 
mentionnés à l'article 2261 du code pénal. 
5. En premier lieu, les termes « un caractère sexuel » et « absence d'accord de la personne pour la diffusion » 
sont suffisamment clairs et précis pour garantir contre le risque d'arbitraire. Il appartient aux juridictions 
compétentes d'apprécier le caractère sexuel des paroles ou images diffusées ainsi que l'absence de consentement 
de la personne à cette diffusion. 
6. En deuxième lieu, d'une part, en faisant référence aux enregistrements ou documents obtenus « à l'aide de l'un 
des actes prévus à l'article 2261 » du code pénal, qui recouvrent la captation, la fixation, l'enregistrement ou la 
transmission de paroles ou d'images, le législateur a uniquement défini les actes matériels ayant permis à l'auteur 
de leur diffusion d'obtenir ces enregistrements et documents, sans les restreindre aux seuls actes réalisés dans un 
lieu privé. D'autre part, il n'a pas entendu incriminer un mode particulier de diffusion. 
7. En dernier lieu, ces dispositions n'ont pas pour effet de déroger au principe, prévu par l'article 1213 du code 
pénal, selon lequel il n'y a pas de délit sans intention de le commettre. 
8. Il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des 
peines doit être écarté. 
 

 Décision n° 2022-840 DC du 30 juillet 2022 - Loi mettant fin aux régimes d'exception créés pour 
lutter contre l'épidémie liée à la covid-19 

2. Les paragraphes I et II de l'article 3 de la loi déférée permettent au Premier ministre, dans l'intérêt de la santé 
publique et aux seules fins de lutter contre la propagation de l'épidémie de covid19, de réglementer les 
déplacements à destination du « territoire national » en provenance de pays étrangers ou de l'une des 
collectivités mentionnées à l'article 723 de la Constitution et les déplacements à destination de ces mêmes 
collectivités. 
3. Les députés requérants font valoir que l'emploi des termes « territoire national » au paragraphe I de l'article 3 
serait erroné, qu'il exclurait les collectivités d'outremer et ne viserait que le territoire hexagonal. Il en résulterait 
une méconnaissance du principe de clarté de la loi et de l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et 
d'intelligibilité de la loi. 
4. Ils reprochent également à ces dispositions de permettre au Premier ministre de réglementer les déplacements 
en provenance des collectivités d'outremer et à destination du territoire hexagonal en cas d'apparition d'un 
nouveau variant sur le territoire de ces collectivités sans prévoir cette même possibilité pour les déplacements 
vers ces collectivités en cas d'apparition d'un nouveau variant sur le territoire hexagonal. Il en résulterait une 
différence de traitement injustifiée selon le lieu d'origine du déplacement. 
5. En premier lieu, l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, qui découle 
des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, impose au législateur 
d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques. 
6. Le paragraphe I de l'article 3 permet au Premier ministre d'imposer aux personnes âgées d'au moins douze ans 
qui souhaitent se déplacer à destination du « territoire national » en provenance de pays étrangers ou d'une des 
collectivités mentionnées à l'article 723 de la Constitution affectés par l'apparition et la circulation d'un 
nouveau variant de la covid19 susceptible de constituer une menace sanitaire grave, de présenter le résultat d'un 
examen de dépistage virologique ne concluant pas à une contamination par la covid19. 
7. En employant les termes de « territoire national », qui désignent le territoire hexagonal, la Corse et les 
collectivités mentionnées à l'article 723 de la Constitution et qui ne sont ainsi ni imprécis ni équivoques, les 
dispositions contestées permettent au Premier ministre de réglementer les déplacements en provenance d'une 
collectivité d'outremer vers une autre de ces collectivités ou vers une autre partie du territoire national. Le grief 
tiré de la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité doit donc être 
écarté. 
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8. En second lieu, selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit. 
9. Si les dispositions contestées du paragraphe I de l'article 3 ne prévoient pas la possibilité pour le Premier 
ministre d'imposer la présentation d'un résultat de dépistage virologique ne concluant pas à une contamination 
par la covid19 aux personnes souhaitant se déplacer à destination des collectivités d'outremer en provenance 
du territoire métropolitain en cas d'apparition et de circulation, sur ce territoire, d'un nouveau variant de la 
covid19 susceptible de constituer une menace sanitaire grave, toutefois, le paragraphe II de cet article permet 
au Premier ministre d'imposer cette mesure aux personnes souhaitant se déplacer à destination de l'une des 
collectivités d'outremer en cas de risque de saturation du système de santé de l'une de ces collectivités. Or, 
l'apparition et la circulation, sur le territoire métropolitain, d'un nouveau variant de la covid19 susceptible de 
constituer une menace sanitaire grave est nécessairement de nature à caractériser un tel risque. 
10. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi ne peut qu'être écarté. 
 
 

2. Sur la procédure administrative d’expulsion prévue par l’article 38 de la 
loi du 5 mars 2007 

 Décision n° 2023-1038 QPC du 24 mars 2023 - Mme Nacéra Z. [Procédure administrative 
d’expulsion du domicile d’autrui] 

1. L’article 38 de la loi du 5 mars 2007 mentionnée cidessus, dans sa rédaction résultant de la loi du 7 
décembre 2020 mentionnée cidessus, prévoit : 
« En cas d’introduction et de maintien dans le domicile d’autrui, qu’il s’agisse ou non de sa résidence principale, 
à l’aide de manœuvres, menaces, voies de fait ou de contrainte, la personne dont le domicile est ainsi occupé ou 
toute personne agissant dans l’intérêt et pour le compte de celleci peut demander au préfet de mettre en 
demeure l’occupant de quitter les lieux, après avoir déposé plainte, fait la preuve que le logement constitue son 
domicile et fait constater l’occupation illicite par un officier de police judiciaire. 
« La décision de mise en demeure est prise par le préfet dans un délai de quarantehuit heures à compter de la 
réception de la demande. Seule la méconnaissance des conditions prévues au premier alinéa ou l’existence d’un 
motif impérieux d’intérêt général peuvent amener le préfet à ne pas engager la mise en demeure. En cas de 
refus, les motifs de la décision sont, le cas échéant, communiqués sans délai au demandeur. 
« La mise en demeure est assortie d’un délai d’exécution qui ne peut être inférieur à vingtquatre heures. Elle est 
notifiée aux occupants et publiée sous forme d’affichage en mairie et sur les lieux. Le cas échéant, elle est 
notifiée à l’auteur de la demande. 
« Lorsque la mise en demeure de quitter les lieux n’a pas été suivie d’effet dans le délai fixé, le préfet doit 
procéder sans délai à l’évacuation forcée du logement, sauf opposition de l’auteur de la demande dans le délai 
fixé pour l’exécution de la mise en demeure ». 
 2. La requérante reproche à ces dispositions d’instituer une procédure administrative permettant l’expulsion de 
l’occupant d’un logement sans prévoir d’examen contradictoire de sa situation personnelle et familiale, ni de 
recours suspensif garantissant qu’un juge se prononce avant qu’il soit procédé à son évacuation forcée. Il en 
résulterait une méconnaissance du droit au recours juridictionnel effectif ainsi que du droit au respect de la vie 
privée et du droit à l’inviolabilité du domicile. 
3. Elle critique par ailleurs la différence de traitement injustifiée entre les occupants d’un logement selon qu’ils 
font l’objet de la procédure d’expulsion prévue par ces dispositions ou de la procédure d’expulsion 
juridictionnelle de droit commun. 
- Sur les interventions : 
4. Selon le deuxième alinéa de l’article 6 du règlement intérieur du 4 février 2010 mentionné cidessus, seules 
les personnes justifiant d’un « intérêt spécial » sont admises à présenter une intervention. 
5. Au regard de son objet statutaire, le syndicat de la magistrature ne justifie pas d’un tel intérêt spécial. Par 
conséquent, son intervention n’est pas admise. 
6. Les autres parties intervenantes développent les mêmes griefs que la requérante. 
- Sur le fond : 
7.  Selon l’article 2 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute association 
politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’homme. Ces droits sont la liberté, la 
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propriété, la sûreté et la résistance à l’oppression ». La liberté proclamée par cet article implique le droit au 
respect de la vie privée et, en particulier, de l’inviolabilité du domicile. 
8. Aux termes de l’article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition 
qu’il ne doit pas être porté d’atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d’exercer un recours 
effectif devant une juridiction. 
9. Les dispositions contestées prévoient que la personne dont le domicile est occupé de manière illicite, qu’il 
s’agisse ou non de sa résidence principale, peut, sous certaines conditions, demander au préfet de mettre en 
demeure l’occupant de quitter les lieux. En cas de refus de ce dernier, le préfet doit procéder sans délai à 
l’évacuation forcée du logement. 
10. En premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu assurer l’évacuation à bref délai des 
domiciles illicitement occupés. Ce faisant, il a cherché à protéger le principe de l’inviolabilité du domicile, le 
droit au respect de la vie privée et le droit de propriété des occupants réguliers. 
11. En deuxième lieu, d’une part, la mise en demeure ne peut être demandée au préfet qu’en cas d’introduction 
et de maintien à l’aide de manœuvres, menaces, voies de fait ou de contrainte dans un domicile. D’autre part, 
elle ne peut être mise en œuvre qu’après que le demandeur a déposé plainte, fait la preuve que le logement 
constitue son domicile, et fait constater par un officier de police judiciaire cette occupation illicite. Dès lors, le 
préfet ne peut mettre en demeure l’occupant de quitter les lieux que dans le cas où il est constaté que ce dernier 
s’est introduit et maintenu dans le domicile en usant luimême de manœuvres, menaces, voies de fait ou de 
contrainte. 
12. En troisième lieu, ces dispositions prévoient que le préfet peut ne pas engager de mise en demeure dans le 
cas où existe, pour cela, un motif impérieux d’intérêt général. Toutefois, elles ne sauraient, sans porter une 
atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée et au principe de l’inviolabilité du domicile, être 
interprétées comme autorisant le préfet à procéder à la mise en demeure sans prendre en compte la situation 
personnelle ou familiale de l’occupant dont l’évacuation est demandée. 
13. En quatrième lieu, le délai laissé à l’occupant pour déférer à la mise en demeure de quitter les lieux ne peut 
être inférieur à vingtquatre heures. 
14. En dernier lieu, d’une part, les dispositions contestées ne privent pas l’occupant de la possibilité d’introduire 
un référé sur le fondement de l’article L. 5213 du code de justice administrative ou d’exercer un recours contre 
la mise en demeure devant le juge administratif qui, sur le fondement des articles L. 5211 et L. 5212 du même 
code, peut suspendre l’exécution de la mise en demeure ou ordonner toutes mesures nécessaires à la sauvegarde 
d'une liberté fondamentale. D’autre part, le caractère non suspensif d’une voie de recours ne méconnaît pas, en 
luimême, le droit à un recours juridictionnel effectif. En outre, en cas d’illégalité de la décision administrative 
d’évacuation forcée de l’occupant, ce dernier peut exercer un recours indemnitaire devant le juge administratif. 
15. Il résulte de ce qui précède que, compte tenu des garanties mentionnées précédemment et sous la réserve 
énoncée au paragraphe 12, les dispositions contestées ne peuvent pas être regardées comme méconnaissant le 
droit au respect de la vie privée ou le principe de l’inviolabilité du domicile. Elles ne méconnaissent pas non 
plus le droit à un recours juridictionnel effectif. 
16. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus le principe d’égalité, ni aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent, sous la même réserve, être déclarées conformes à la 
Constitution. 
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III. Article 7 – Transfert de la responsabilité du propriétaire 
vers l’occupant sans droit ni titre en cas de dommages 

résultant d’un défaut d’entretien 

 

A. Normes de référence 
 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 

 Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. 
Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Relative au principe de responsabilité 

 Décision n° 82-144 DC du 22 octobre 1982 - Loi relative au développement des institutions 
représentatives du personnel 

1. Considérant que les députés auteurs de la saisine soutiennent qu'est contraire à la Constitution l'article 8 de la 
loi relative au développement des institutions représentatives du personnel qui complète l'article L 5211 du 
code du travail par un nouvel alinéa ainsi rédigé : « Aucune action ne peut être intentée à l'encontre de salariés, 
de représentants du personnel élus ou désignés ou d'organisations syndicales de salariés, en réparation des 
dommages causés par un conflit collectif de travail ou à l'occasion de celuici, hormis les actions en réparation 
du dommage causé par une infraction pénale et du dommage causé par des faits manifestement insusceptibles de 
se rattacher à l'exercice du droit de grève ou du droit syndical. Ces dispositions sont applicables aux procédures 
en cours, y compris devant la Cour de cassation » ; 
2. Considérant qu'il résulte nécessairement de ce texte que devraient demeurer sans aucune espèce de réparation 
de la part de leurs auteurs ou coauteurs ni, en l'absence de toute disposition spéciale en ce sens, de la part 
d'autres personnes physiques ou morales, les dommages causés par des fautes, mêmes graves, à l'occasion d'un 
conflit du travail, dès lors que ces dommages se rattachent, fûtce de façon très indirecte, à l'exercice du droit de 
grève ou du droit syndical et qu'ils ne procèdent pas d'une infraction pénale ; 
3. Considérant que, nul n'ayant le droit de nuire à autrui, en principe tout fait quelconque de l'homme, qui cause 
à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé, à le réparer ; 
4. Considérant que, sans doute, en certaines matières, le législateur a institué des régimes de réparation 
dérogeant partiellement à ce principe, notamment en adjoignant ou en substituant à la responsabilité de l'auteur 
du dommage la responsabilité ou la garantie d'une autre personne physique ou morale ; 
5. Considérant cependant que le droit français ne comporte, en aucune matière, de régime soustrayant à toute 
réparation les dommages résultant de fautes civiles imputables à des personnes physiques ou morales de droit 
privé, quelle que soit la gravité de ces fautes ; 
6. Considérant qu'ainsi l'article 8 de la loi déférée au Conseil constitutionnel établit une discrimination manifeste 
au détriment des personnes à qui il interdit, hors le cas d'infraction pénale, toute action en réparation ; qu'en 
effet, alors qu'aucune personne, physique ou morale, publique ou privée, française ou étrangère, victime d'un 
dommage matériel ou moral imputable à la faute civile d'une personne de droit privé ne se heurte à une 
prohibition générale d'agir en justice pour obtenir réparation de ce dommage, les personnes à qui seraient 
opposées les dispositions de l'article 8 de la loi présentement examinée ne pourraient demander la moindre 
réparation à quiconque ; 
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7. Considérant, il est vrai, que, selon les travaux préparatoires, les dispositions de l'article 8 de la loi trouveraient 
leur justification dans la volonté du législateur d'assurer l'exercice effectif du droit de grève et du droit syndical, 
l'un et l'autre constitutionnellement reconnus, et qui serait entravé par la menace ou la mise en oeuvre abusives, 
à l'occasion de conflits collectifs de travail, d'actions en justice à l'encontre des salariés, de leurs représentants 
ou d'organisations syndicales ; 
8. Considérant cependant que le souci du législateur d'assurer l'exercice effectif du droit de grève et du droit 
syndical ne saurait justifier la grave atteinte portée par les dispositions précitées au principe d'égalité. 
9. Considérant en effet que, s'il appartient au législateur, dans le respect du droit de grève et du droit syndical 
ainsi que des autres droits et libertés ayant également valeur constitutionnelle, de définir les conditions 
d'exercice du droit de grève et du droit syndical et, ainsi, de tracer avec précision la limite séparant les actes et 
comportements licites des actes et comportements fautifs, de telle sorte que l'exercice de ces droits ne puisse 
être entravé par des actions en justice abusives, s'il lui appartient également, le cas échéant, d'aménager un 
régime spécial de réparation approprié conciliant les intérêts en présence, il ne peut en revanche, même pour 
réaliser les objectifs qui sont les siens, dénier dans son principe même le droit des victimes d'actes fautifs, qui 
peuvent d'ailleurs être des salariés, des représentants du personnel ou des organisations syndicales, à l'égalité 
devant la loi et devant les charges publiques ; 
10. Considérant, dès lors, que l'article 8 de la loi déférée au Conseil constitutionnel, dont les dispositions ne sont 
pas inséparables des autres dispositions de la même loi, doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 

 Décision n° 83-162 DC du 20 juillet 1983 - Loi relative à la démocratisation du secteur public 

78. Considérant que, selon les auteurs de la saisine, il existerait un « principe de réparation » de valeur 
constitutionnelle ouvrant à toute victime d'une faute le droit d'en obtenir réparation, soit de la part de l'auteur de 
cette faute, soit de la part d'un tiers qui lui serait substitué ; 
79. Considérant que, sans qu'il soit besoin de rechercher si un tel principe a valeur constitutionnelle, il suffit 
d'observer que s'il s'oppose au refus absolu de toute réparation sans égard à la gravité de la faute, il ne s'oppose 
pas, comme en témoigne d'ailleurs l'alinéa 2 de l'article 1992 du code civil, à certaines exonérations de 
responsabilité pour des fautes présumées excusables ; qu'en un tel cas, d'ailleurs, la loi n'exclut pas l'action 
éventuelle des victimes contre d'autres administrateurs ou contre la société ellemême ; 
 

 Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

6. Considérant que l'article 8 de la loi confère une nouvelle rédaction à l'article 13 de la loi du 30 septembre 
1986 ; qu'en premier lieu, il est affirmé que le Conseil supérieur de l'audiovisuel « assure le respect de 
l'expression pluraliste des courants de pensée et d'opinion dans les programmes des sociétés nationales de 
programme et notamment pour les émissions d'information politique » alors qu'antérieurement l'instance de 
régulation veillait au respect du pluralisme ; qu'en deuxième lieu, il est prévu qu'en cas de manquement grave 
aux obligations qui s'imposent aux sociétés nationales de programme ou à l'Institut national de l'audiovisuel en 
vertu de la loi, le Conseil supérieur pourra, outre des observations publiques adressées au conseil 
d'administration, désigner l'un de ses membres pour en exposer le contenu audit conseil et recueillir sa réponse ; 
qu'en troisième lieu, il est spécifié qu'en cas de manquement grave aux dispositions d'un cahier des charges ou 
aux décrets en Conseil d'État pris en application de l'article 27 de la loi du 30 septembre 1986, dans sa rédaction 
résultant de l'article 11 de la loi présentement soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, le Conseil 
supérieur de l'audiovisuel « peut également, par décision motivée, enjoindre au président de l'organisme de 
prendre, dans un délai fixé dans la décision, les mesures nécessaires pour faire cesser le manquement » ; qu'en 
pareille hypothèse « les mesures prises en exécution de ces décisions ne peuvent en aucun cas engager la 
responsabilité personnelle du président de l'organisme » ; 
7. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent qu'« en se bornant à évoquer le cas du manquement 
grave », sans en préciser le contenu, le législateur laisse la place à l'arbitraire ; qu'ils font valoir également que le 
fait pour la loi de préciser que les mesures prises en exécution de la décision du Conseil supérieur de 
l'audiovisuel « ne peuvent en aucun cas engager la responsabilité personnelle du président de l'organisme » est 
contraire « aux principes qui régissent l'exercice de l'autorité et à la liberté du commerce et de l'industrie » ; 
. En ce qui concerne la référence à la notion de« manquement grave » : 
8. Considérant qu'en se référant au concept de « manquement grave » par les organismes du secteur public de 
l'audiovisuel aux obligations qui leur sont imposées en vertu de la loi du 30 septembre 1986 modifiée, des 
décrets en Conseil d'État prévus en son article 27, ou des cahiers des charges, le législateur a entendu exclure, 
pour des manquements sans gravité, la mise en oeuvre d'une procédure contraignante à l'égard des sociétés 
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nationales de programme ou de l'Institut national de l'audiovisuel ; qu'il appartiendra au Conseil supérieur de 
l'audiovisuel de se conformer, sous le contrôle du juge de la légalité, à la distinction faite par la loi selon le 
degré de gravité du manquement ; qu'ainsi, il ne saurait être fait grief au législateur d'être resté en deçà de la 
compétence qui est la sienne en vertu de la Constitution et notamment de son article 34 ; 
. En ce qui concerne l'exonération de la responsabilité personnelle du président de l'organisme : 
9. Considérant que nul ne saurait, par une disposition générale de la loi, être exonéré de toute responsabilité 
personnelle quelle que soit la nature ou la gravité de l'acte qui lui est imputé ; qu'ainsi, doivent être déclarées 
contraires au principe constitutionnel d'égalité les dispositions de la dernière phrase de l'article 13 de la loi du 30 
septembre 1986, dans leur rédaction résultant de l'article 8 de la loi déférée, et qui sont ainsi rédigées : « Les 
mesures prises en exécution de ces décisions ne peuvent en aucun cas engager la responsabilité personnelle du 
président de l'organisme » ; 
 

 Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996 - Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française 

83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : « Toute 
Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes 
substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
84. Considérant qu'aux termes du 1er alinéa de l'article 113 : « Sans préjudice du recours pour excès de pouvoir 
dirigé contre les délibérations de l'assemblée de la Polynésie française ou de sa commission permanente qui 
demeure, quant à sa recevabilité, régi par le droit commun, le recours pour excès de pouvoir formé contre les 
actes pris en application de ces délibérations doit, à peine de forclusion, avoir été introduit dans le délai de 
quatre mois suivant la publication de la délibération attaquée, lorsque la solution du litige conduit à apprécier s'il 
a été fait par ces délibérations une exacte application de la répartition des compétences entre l'État, le territoire 
et les communes » ; 
85. Considérant que cette disposition a pour effet de priver de tout droit au recours devant le juge de l'excès de 
pouvoir la personne qui entend contester la légalité d'un acte pris en application d'une délibération de 
l'assemblée territoriale, plus de quatre mois après la publication de cette délibération, lorsque la question à juger 
porte sur la répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes ; qu'eu égard à l'importance 
qui s'attache au respect de la répartition des compétences entre ces autorités, le souci du législateur de renforcer 
la sécurité juridique des décisions de l'assemblée ne saurait justifier que soit portée une atteinte aussi 
substantielle au droit à un recours juridictionnel ; que dès lors le 1er alinéa de l'article 113 est contraire à la 
Constitution ; 
86. Considérant que le second alinéa du même article 113 prévoit que le tribunal administratif de Papeete est 
tenu de solliciter l'avis du Conseil d'État lorsqu'un recours pour excès de pouvoir dont il est saisi présente à 
juger une question de répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes et précise les 
modalités de cette procédure ; que cette disposition n'est contraire à aucun principe de valeur constitutionnelle ni 
à aucune disposition de la Constitution ; 
87. Considérant que l'article 114 prévoit que le président du gouvernement de la Polynésie française ou le 
président de l'assemblée peuvent saisir le tribunal administratif de Papeete d'une demande d'avis et que, lorsque 
cette demande porte sur la répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes, elle est 
transmise au Conseil d'État ; que cette disposition est conforme à la Constitution ; 
 

 Décision n° 2005-522 DC du 22 juillet 2005 - Loi de sauvegarde des entreprises 

8. Considérant que l'article 126 de la loi déférée insère dans le code de commerce un article L. 6501 ainsi 
rédigé : « Les créanciers ne peuvent être tenus pour responsables des préjudices subis du fait des concours 
consentis, sauf les cas de fraude, d'immixtion caractérisée dans la gestion du débiteur ou si les garanties prises 
en contrepartie de ces concours sont disproportionnées à ceuxci.  Pour le cas où la responsabilité d'un 
créancier est reconnue, les garanties prises en contrepartie de ses concours sont nulles » ; 
9. Considérant que, selon les requérants, cette disposition « annihile quasiment toute faculté d'engager la 
responsabilité délictuelle des créanciers » pour octroi ou maintien abusif de crédit ; qu'elle méconnaîtrait tant le 
principe de responsabilité que le droit au recours ; 
10. Considérant, en premier lieu, que si la faculté d'agir en responsabilité met en oeuvre l'exigence 
constitutionnelle posée par les dispositions de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 aux termes desquelles : « La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui », cette 
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exigence ne fait pas obstacle à ce que, en certaines matières, pour un motif d'intérêt général, le législateur 
aménage les conditions dans lesquelles la responsabilité peut être engagée ; 
11. Considérant, d'une part, que le législateur a expressément prévu que la responsabilité de tout créancier qui 
consent des concours à une entreprise en difficulté resterait engagée en cas de fraude, d'immixtion caractérisée 
dans la gestion du débiteur ou de prise de garanties disproportionnées ; qu'ainsi, contrairement à ce qui est 
soutenu, il n'a pas supprimé cette responsabilité ; 
12. Considérant, d'autre part, qu'en énonçant les cas dans lesquels la responsabilité des créanciers serait engagée 
du fait des concours consentis, le législateur a cherché à clarifier le cadre juridique de la mise en jeu de cette 
responsabilité ; que cette clarification est de nature à lever un obstacle à l'octroi des apports financiers 
nécessaires à la pérennité des entreprises en difficulté ; qu'elle satisfait ainsi à un objectif d'intérêt général 
suffisant ; 
13. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées ne portent pas d'atteinte au droit des personnes 
intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; que doit être dès lors écarté le grief tiré de la 
violation de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 

 Décision n° 2007-556 DC du 16 août 2007 - Loi sur le dialogue social et la continuité du service 
public dans les transports terrestres réguliers de voyageurs 

37. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 9 de la loi déférée : « En cas de défaut d'exécution 
dans la mise en oeuvre du plan de transport adapté ou du plan d'information des usagers prévus à l'article 4, 
l'autorité organisatrice de transport impose à l'entreprise de transport, quand celleci est directement responsable 
du défaut d'exécution, un remboursement total des titres de transport aux usagers en fonction de la durée 
d'inexécution de ces plans . . . » ; 
38. Considérant que, selon les députés requérants, ces dispositions méconnaîtraient le principe de libre 
administration des collectivités territoriales ; 
39. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout 
ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui 
assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits » ; que, selon l'article 34 de la 
Constitution, la loi détermine les principes fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales, 
de leurs compétences et de leurs ressources ainsi que ceux des obligations civiles et commerciales ; qu'enfin, si, 
en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales « s'administrent librement par des conseils 
élus », chacune d'elles le fait « dans les conditions prévues par la loi » ; 
40. Considérant que les dispositions critiquées de l'article 9 de la loi déférée se bornent à mettre en oeuvre le 
principe de responsabilité qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'elles ne portent pas atteinte à 
la libre administration des collectivités territoriales ; qu'elles ne sont contraires à aucun autre principe ou règle 
de valeur constitutionnelle ; 
 

 Décision n° 2008-564 DC du 19 juin 2008 - Loi relative aux organismes génétiquement modifiés 

37. Considérant que l'article 8 de la loi déférée introduit dans le code rural les articles L. 6634 et L. 6635 qui 
instituent un régime de responsabilité de plein droit de tout exploitant agricole mettant en culture un organisme 
génétiquement modifié dont la mise sur le marché est autorisée, pour le préjudice économique résultant de la 
présence accidentelle de cet organisme génétiquement modifié dans la production d'un autre exploitant 
agricole ; qu'aux termes des alinéas 2 à 4 de l'article L. 6634 du code rural, cette responsabilité est engagée 
lorsque sont réunies les conditions suivantes : 
« 1 ° Le produit de la récolte dans laquelle la présence de l'organisme génétiquement modifié est constatée est 
issu d'une parcelle ou d'une ruche située à proximité d'une parcelle sur laquelle est cultivé cet organisme 
génétiquement modifié et a été obtenu au cours de la même campagne de production ; 
« 2 ° Il était initialement destiné soit à être vendu en tant que produit non soumis à l'obligation d'étiquetage 
mentionnée au 3 °, soit à être utilisé pour l'élaboration d'un tel produit ; 
« 3 ° Son étiquetage est rendu obligatoire en application des dispositions communautaires relatives à l'étiquetage 
des produits contenant des organismes génétiquement modifiés » ; 
38. Considérant que, selon les requérants, ce régime d'indemnisation des exploitants cultivant sans organisme 
génétiquement modifié « en cas de contamination de leur production », qui est soumis à des conditions 
« manifestement trop restrictives » et est fondé sur « la seule dépréciation du produit contaminé en raison d'une 
différence de prix » méconnaît la liberté d'entreprendre de ces exploitants et n'assure pas la réparation de 
l'atteinte à leur droit de propriété ; 
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39. Considérant que l'article L. 6635 du code rural, tel qu'il résulte de la loi déférée, prévoit que les dispositions 
de l'article L. 6634 du même code ne font pas obstacle à la mise en cause « de la responsabilité des exploitants 
mettant en culture un organisme génétiquement modifié, des distributeurs et des détenteurs de l'autorisation de 
mise sur le marché et du certificat d'obtention végétale » sur tout autre fondement que le préjudice constitué par 
la dépréciation du produit de la récolte ; que ces dispositions, qui simplifient l'indemnisation d'un préjudice 
économique, ne limitent pas le droit des exploitants agricoles ayant subi un dommage d'en demander la 
réparation sur un autre fondement juridique, indépendamment des conditions prévues par l'article L. 6634 
précité, ou pour d'autres chefs de préjudice ; que, dès lors, ces dispositions n'apportent aucune limitation au 
principe de responsabilité qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 et n'ont ni pour objet ni pour effet 
de porter atteinte à la liberté d'entreprendre ou au droit de propriété ; 
 

 Décision n° 2008-567 DC du 24 juillet 2008 - Loi relative aux contrats de partenariat 

7. Considérant que le II de l'article 2 de l'ordonnance du 17 juin 2004 et le II de l'article L. 14142 du code 
général des collectivités territoriales disposent que ces contrats « ne peuvent être conclus que si, au regard de 
l'évaluation, il s'avère : 
« 1 ° Que, compte tenu de la complexité du projet, la personne publique n'est pas objectivement en mesure de 
définir seule et à l'avance les moyens techniques répondant à ses besoins ou d'établir le montage financier ou 
juridique du projet ; 
« 2 ° Ou bien que le projet présente un caractère d'urgence, lorsqu'il s'agit de rattraper un retard préjudiciable à 
l'intérêt général affectant la réalisation d'équipements collectifs ou l'exercice d'une mission de service public, ou 
de faire face à une situation imprévisible ; 
« 3 ° Ou bien encore que, compte tenu soit des caractéristiques du projet, soit des exigences du service public 
dont la personne publique est chargée, soit des insuffisances et difficultés observées dans la réalisation de 
projets comparables, le recours à un tel contrat présente un bilan entre les avantages et les inconvénients plus 
favorable que ceux d'autres contrats de la commande publique. Le critère du paiement différé ne saurait à lui 
seul constituer un avantage » ; 
8. Considérant que les députés requérants soutiennent qu'en se bornant à retenir « un retard préjudiciable à 
l'intérêt général affectant la réalisation d'équipements collectifs ou l'exercice d'une mission de service public », 
les dispositions précitées du 2 ° qui autorisent le recours aux contrats de partenariat en cas d'urgence ne 
respectent pas la décision susvisée du Conseil constitutionnel du 2 décembre 2004 qui exige un « retard 
particulièrement grave affectant la réalisation d'équipements collectifs » ; qu'ils estiment, ainsi que les sénateurs 
requérants, que les dispositions précitées du 3 °, qui ouvrent une troisième voie d'accès à de tels contrats, 
méconnaissent la réserve d'interprétation par laquelle le Conseil Constitutionnel a limité, dans sa décision 
susvisée du 26 juin 2003, le recours à de tels contrats « à des situations répondant à des motifs d'intérêt général 
tels que l'urgence qui s'attache, en raison de circonstances particulières ou locales, à rattraper un retard 
préjudiciable, ou bien la nécessité de tenir compte des caractéristiques techniques, fonctionnelles ou 
économiques d'un équipement ou d'un service déterminé » ; qu'enfin, selon les sénateurs requérants, il sera 
difficile voire impossible au stade du référé précontractuel d'apprécier le bilan coûtsavantages, ce qui porterait 
atteinte au droit au recours constitutionnellement garanti par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen de 1789 ; 
9. Considérant, en premier lieu, qu'aucune règle ni aucun principe de valeur constitutionnelle n'interdit à une 
personne publique de confier à un tiers, pour une période déterminée, une mission globale ayant pour objet la 
conception, le financement, la construction ou la transformation, l'entretien, la maintenance, l'exploitation ou la 
gestion d'ouvrages, d'équipements ou de biens immatériels nécessaires au service public ; que, toutefois, la 
généralisation de telles dérogations au droit commun de la commande publique ou de la domanialité publique 
serait susceptible de priver de garanties légales les exigences constitutionnelles inhérentes à l'égalité devant la 
commande publique, à la protection des propriétés publiques et au bon usage des deniers publics ; que la loi 
déférée a réservé de semblables dérogations aux seules situations répondant aux motifs d'intérêt général les 
justifiant ; que répondent à un tel motif, outre la complexité du projet, l'urgence qui s'attache à la réalisation du 
projet, dès lors qu'elle résulte objectivement, dans un secteur ou une zone géographique déterminés, de la 
nécessité de rattraper un retard particulièrement grave, préjudiciable à l'intérêt général et affectant la réalisation 
d'équipements collectifs ou l'exercice d'une mission de service public ; qu'il en est de même lorsque, en 
l'absence d'urgence et de complexité du projet et compte tenu soit de ses caractéristiques, soit des exigences du 
service public dont la personne est chargée, soit des insuffisances et difficultés observées dans la réalisation de 
projets comparables, à l'issue d'une analyse approfondie des avantages et des inconvénients, le bilan du recours 
à un contrat de partenariat apparaît plus favorable que pour les autres contrats de la commande publique dans 
l'intérêt du bon emploi des deniers publics, exigence de valeur constitutionnelle qui découle des articles 14 et 15 



32 
 

de la Déclaration de 1789 ; qu'il s'ensuit que le II de l'article 2 de l'ordonnance et le II de l'article L. 14142 du 
code général des collectivités territoriales ne sont pas contraires à la Constitution ; 
10. Considérant, en second lieu, qu'aucune des dispositions contestées ne porte atteinte au contrôle du juge, à 
qui il reviendra s'il est saisi par une personne intéressée, au besoin en référé, de vérifier, au vu de l'évaluation 
préalable, si les conditions permettant de recourir à un contrat de partenariat sont remplies ; que, par suite, le 
grief tiré d'une atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif, qui découle de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789, manque en fait ; 
 

 Décision n° 2010-2 QPC du 11 juin 2010 - Mme Vivianne L. [Loi dite « anti-Perruche »] 

10. Considérant que, selon la requérante, l'exigence d'une faute caractérisée pour que la responsabilité des 
professionnels et établissements de santé puisse être engagée visàvis des parents d'un enfant né avec un 
handicap non décelé pendant la grossesse, ainsi que l'exclusion, pour ces parents, du droit de réclamer la 
réparation du préjudice correspondant aux charges particulières découlant de ce handicap tout au long de la vie 
porteraient également atteinte au principe de responsabilité ainsi qu'au « droit à réparation intégrale du 
préjudice » et méconnaîtraient le principe d'égalité ; 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout 
ce qui ne nuit pas à autrui » ; qu'il résulte de ces dispositions qu'en principe, tout fait quelconque de l'homme qui 
cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ; que la faculté d'agir en 
responsabilité met en œuvre cette exigence constitutionnelle ; que, toutefois, cette dernière ne fait pas obstacle à 
ce que le législateur aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions dans lesquelles la responsabilité 
peut être engagée ; qu'il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des exclusions ou des limitations à 
condition qu'il n'en résulte pas une atteinte disproportionnée aux droits des victimes d'actes fautifs ainsi qu'au 
droit à un recours juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
. En ce qui concerne l'exigence d'une faute caractérisée : 
12. Considérant qu'en subordonnant à l'existence d'une faute caractérisée la mise en œuvre de la responsabilité 
d'un professionnel ou d'un établissement de santé visàvis des parents d'un enfant né avec un handicap non 
décelé pendant la grossesse, le législateur a entendu prendre en considération, en l'état des connaissances et des 
techniques, les difficultés inhérentes au diagnostic médical prénatal ; qu'à cette fin, il a exclu que cette faute 
puisse être présumée ou déduite de simples présomptions ; que la notion de « faute caractérisée » ne se confond 
pas avec celle de faute lourde ; que, par suite, eu égard à l'objectif poursuivi, l'atténuation apportée aux 
conditions dans lesquelles la responsabilité de ces professionnels et établissements peut être engagée n'est pas 
disproportionnée ; 
. En ce qui concerne l'exclusion de certains préjudices : 
13. Considérant, en premier lieu, que les professionnels et établissements de santé demeurent tenus d'indemniser 
les parents des préjudices autres que ceux incluant les charges particulières découlant, tout au long de la vie de 
l'enfant, de son handicap ; que, dès lors, le troisième alinéa de l'article L. 1145 du code de l'action sociale et des 
familles n'exonère pas les professionnels et établissements de santé de toute responsabilité ; 
14. Considérant, en deuxième lieu, qu'il résulte des travaux parlementaires de la loi du 4 mars 2002 susvisée que 
les dispositions critiquées tendent à soumettre la prise en charge de toutes les personnes atteintes d'un handicap 
à un régime qui n'institue de distinction ni en fonction des conditions techniques dans lesquelles le handicap 
peut être décelé avant la naissance, ni en fonction du choix que la mère aurait pu faire à la suite de ce 
diagnostic ; qu'en décidant, ainsi, que les charges particulières découlant, tout au long de la vie de l'enfant, de 
son handicap, ne peuvent constituer un préjudice indemnisable lorsque la faute invoquée n'est pas à l'origine du 
handicap, le législateur a pris en compte des considérations éthiques et sociales qui relèvent de sa seule 
appréciation ; 
15. Considérant que les dispositions critiquées tendent à répondre aux difficultés rencontrées par les 
professionnels et établissements de santé pour souscrire une assurance dans des conditions économiques 
acceptables compte tenu du montant des dommagesintérêts alloués pour réparer intégralement les conséquences 
du handicap ; qu'en outre, le législateur a notamment pris en compte les conséquences sur les dépenses 
d'assurance maladie de l'évolution du régime de responsabilité médicale ; que ces dispositions tendent ainsi à 
garantir l'équilibre financier et la bonne organisation du système de santé ; 
16. Considérant, en troisième lieu, que les parents peuvent obtenir l'indemnisation des charges particulières 
résultant, tout au long de la vie de l'enfant, de son handicap lorsque la faute a provoqué directement ce handicap, 
l'a aggravé ou a empêché de l'atténuer ; qu'ils ne peuvent obtenir une telle indemnisation lorsque le handicap n'a 
pas été décelé avant la naissance par suite d'une erreur de diagnostic ; que, dès lors, la différence instituée entre 
les régimes de réparation correspond à une différence tenant à l'origine du handicap ; 
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17. Considérant, en quatrième lieu, que le troisième alinéa de l'article L. 1145 du code de l'action sociale et des 
familles prévoit que la compensation des charges particulières découlant, tout au long de la vie de l'enfant, de 
son handicap relève de la solidarité nationale ; qu'à cette fin, en adoptant la loi du 11 février 2005 susvisée, le 
législateur a entendu assurer l'effectivité du droit à la compensation des conséquences du handicap quelle que 
soit son origine ; qu'ainsi, il a notamment instauré la prestation de compensation qui complète le régime d'aide 
sociale, composé d'allocations forfaitaires, par un dispositif de compensation au moyen d'aides allouées en 
fonction des besoins de la personne handicapée ; 
18. Considérant que, dans ces conditions, la limitation du préjudice indemnisable décidée par le législateur ne 
revêt pas un caractère disproportionné au regard des buts poursuivis ; qu'elle n'est contraire ni au principe de 
responsabilité, ni au principe d'égalité, ni à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; 
 

 Décision n° 2016-533 QPC du 14 avril 2016 - M. Jean-Marc P. [Accidents du travail - Faute 
inexcusable de l'employeur : régime applicable dans certaines collectivités d'outre-mer et en 
Nouvelle-Calédonie] 

2. Considérant que, selon le requérant, en limitant la réparation de l'accident du travail dû à la faute inexcusable 
de l'employeur au seul versement d'une indemnité forfaitaire majorée et en faisant ainsi obstacle à la possibilité 
pour la victime d'obtenir la réparation de l'ensemble des préjudices causés par la faute inexcusable de 
l'employeur, les dispositions contestées portent atteinte au principe de responsabilité ; 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l'article 34 du 
décret du 24 février 1957 ; 
4. Considérant qu'il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que ces dispositions sont les 
seules applicables pour assurer la réparation des dommages résultant d'un accident du travail dû à la faute 
inexcusable de l'employeur dans les collectivités d'outremer où sont applicables les dispositions du décret du 24 
février 1957 ; 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui » ; qu'il résulte de ces dispositions qu'en principe, 
tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le 
réparer ; que la faculté d'agir en responsabilité met en œuvre cette exigence constitutionnelle ; que, toutefois, 
cette dernière ne fait pas obstacle à ce que le législateur aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions 
dans lesquelles la responsabilité peut être engagée ; qu'il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des 
exclusions ou des limitations à condition qu'il n'en résulte pas une atteinte disproportionnée aux droits des 
victimes d'actes fautifs ainsi qu'au droit à un recours juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ; 
6. Considérant que les dommages qui résultent des accidents du travail survenus par le fait ou à l'occasion du 
travail dans les collectivités d'outremer auxquelles les dispositions du décret du 24 février 1957 sont 
applicables ainsi qu'en NouvelleCalédonie donnent droit à une indemnisation forfaitaire, en vertu de l'article 27 
de ce décret, au titre de l'incapacité ou du décès de la victime ; que les caisses de compensation des prestations 
familiales et des accidents du travail prennent en charge cette indemnisation ; 
7. Considérant que les dispositions contestées confèrent à la victime d'un accident du travail dû à la faute 
inexcusable de l'employeur ou à ses ayants droit un droit à majoration de ces indemnités ; que cette victime ou 
ses ayants droit ne peuvent engager une action en responsabilité contre l'employeur afin d'obtenir la réparation 
des dommages objets de ces indemnités, lesquelles compensent forfaitairement la perte de salaire résultant de 
l'incapacité ou du décès ; 
8. Considérant, d'une part, qu'en instaurant un régime d'assurance sociale des accidents du travail et des 
maladies professionnelles dans les territoires d'outremer, le décret du 24 février 1957 a mis en œuvre les 
exigences énoncées par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 aux termes 
duquel la Nation « garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la 
santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état 
physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la 
collectivité des moyens convenables d'existence » ; que, pour concilier le droit des victimes d'actes fautifs 
d'obtenir la réparation de leur préjudice avec la mise en œuvre des exigences résultant du onzième alinéa du 
Préambule de 1946, il était loisible au législateur d'instaurer un régime spécifique de réparation de l'accident du 
travail dû à une faute inexcusable de l'employeur se substituant partiellement à la responsabilité de ce dernier ; 
9. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées, en garantissant l'automaticité, la rapidité et la 
sécurité de la réparation des accidents du travail dus à une faute inexcusable de l'employeur, poursuivent un 
objectif d'intérêt général ; que, compte tenu de la situation particulière d'un salarié dans le cadre de son activité 
professionnelle, la dérogation au droit commun de la responsabilité pour faute, résultant de la réparation 
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forfaitaire de la perte de salaire, n'institue pas des restrictions disproportionnées par rapport à l'objectif d'intérêt 
général poursuivi ; que, toutefois, les dispositions contestées ne sauraient, sans porter une atteinte 
disproportionnée au droit des victimes d'actes fautifs, faire obstacle à ce que ces mêmes personnes puissent 
demander à l'employeur réparation de l'ensemble des dommages non couverts par les indemnités majorées 
accordées en vertu des dispositions du décret du 24 février 1957, conformément aux règles de droit commun de 
l'indemnisation des dommages ; que, sous cette réserve, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le 
principe de responsabilité ; 
 

 Décision n° 2017-751 DC du 7 septembre 2017 - Loi d'habilitation à prendre par ordonnances les 
mesures pour le renforcement du dialogue social 

29. Le b du 1 ° de l'article 3 habilite le Gouvernement à prendre par ordonnances toute mesure visant à renforcer 
la prévisibilité et ainsi sécuriser la relation de travail ou les effets de sa rupture pour les employeurs et pour les 
salariés en modifiant les dispositions relatives à la réparation financière des irrégularités de licenciement, en 
particulier, par l'établissement d'un référentiel obligatoire en cas de licenciement sans cause réelle et sérieuse et 
par la modification des planchers et plafonds indemnitaires prévus, en matière de licenciement, par le code du 
travail. 
30. Les députés requérants soutiennent que cette habilitation ne satisfait pas aux exigences de précision 
découlant de l'article 38 de la Constitution. Par ailleurs, selon eux, l'instauration d'un référentiel obligatoire pour 
l'indemnisation du préjudice subi du fait d'un licenciement sans cause réelle et sérieuse porterait atteinte au 
principe de réparation intégrale du préjudice. En outre, l'instauration d'un tel référentiel, qui priverait le juge du 
pouvoir d'apprécier le préjudice, méconnaîtrait le principe de la séparation des pouvoirs. Enfin, l'habilitation 
permettrait au Gouvernement d'instaurer une différence de traitement entre les salariés selon qu'ils sont 
indemnisés du préjudice subi du fait d'un licenciement ou du fait d'autres fautes civiles. 
31. En premier lieu, le législateur a, d'une part, habilité le Gouvernement, aux fins de renforcer la prévisibilité et 
de sécuriser la relation de travail ou les effets de la rupture du contrat de travail pour les employeurs et pour les 
salariés, à modifier les dispositions relatives à la réparation financière des irrégularités de licenciement, en 
fixant un référentiel obligatoire établi notamment en fonction de l'ancienneté pour les dommages et intérêts 
alloués par le juge en cas de licenciement sans cause réelle et sérieuse, à l'exclusion des licenciements entachés 
par une faute de l'employeur d'une exceptionnelle gravité, notamment par des actes de harcèlement ou de 
discrimination. D'autre part, il l'a également autorisé, aux mêmes fins, à supprimer en conséquence les 
dispositions relatives au référentiel indicatif existant et à modifier les planchers et les plafonds des dommages et 
intérêts fixés par le code du travail pour sanctionner les autres irrégularités liées à la rupture du contrat de 
travail. Ce faisant, il a suffisamment précisé les finalités des mesures susceptibles d'être prises par voie 
d'ordonnance ainsi que leur domaine d'intervention. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 38 de la 
Constitution doit être écarté. 
32. En deuxième lieu, aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire 
tout ce qui ne nuit pas à autrui ». Il résulte de ces dispositions qu'en principe, tout fait quelconque de l'homme 
qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. La faculté d'agir en 
responsabilité met en œuvre cette exigence constitutionnelle. Toutefois, cette dernière ne fait pas obstacle à ce 
que le législateur aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions dans lesquelles la responsabilité peut 
être engagée. Il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des exclusions ou des limitations à condition 
qu'il n'en résulte pas une atteinte disproportionnée aux droits des victimes d'actes fautifs. 
33. En habilitant le Gouvernement à fixer un référentiel obligatoire pour les dommages et intérêts alloués par le 
juge en cas de licenciement sans cause réelle et sérieuse, à l'exclusion des licenciements entachés par une faute 
de l'employeur d'une exceptionnelle gravité, le législateur a entendu renforcer la prévisibilité des conséquences 
qui s'attachent à la rupture du contrat de travail. Il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général. Il en résulte 
que, par ellemême, l'habilitation ne porte pas une atteinte disproportionnée aux droits des victimes d'actes 
fautifs. Le grief tiré de la méconnaissance du principe de responsabilité doit donc être écarté. 
34. En troisième lieu, aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Cet 
article implique le respect du caractère spécifique des fonctions juridictionnelles, sur lesquelles ne peuvent 
empiéter ni le législateur ni le Gouvernement. 
35. Toutefois, le principe de la séparation des pouvoirs n'implique pas que le législateur s'abstienne de fixer un 
barème obligatoire pour la réparation d'un préjudice causé par une faute civile. Le législateur n'a donc pas 
méconnu ce principe. 
36. En dernier lieu, selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité devant la loi ne s'oppose ni à ce que législateur règle de 
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façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit. 
37. Le seul fait de prévoir un référentiel obligatoire pour l'indemnisation du préjudice résultant d'un 
licenciement sans cause réelle et sérieuse et non pour celle de préjudices résultant d'autres fautes civiles ne 
constitue pas, en soi, une atteinte au principe d'égalité devant la loi. Par suite, les dispositions contestées ne sont, 
ni par ellesmêmes, ni par les conséquences qui en découlent nécessairement, contraires à ce principe. Elles ne 
sauraient avoir ni pour objet ni pour effet de dispenser le Gouvernement, dans l'exercice des pouvoirs qui lui 
sont conférés en vertu de l'article 38 de la Constitution, de respecter ce même principe. Le grief tiré de sa 
méconnaissance doit donc être écarté. 
38. Les dispositions du b du 1 ° de l'article 3, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont 
conformes à la Constitution. 
 

 Décision n° 2019-795 DC du 20 décembre 2019 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2020 

2. Les députés auteurs de la deuxième saisine critiquent, tout d'abord, la brièveté des délais d'examen du texte en 
première lecture. En particulier, ils soulignent que les députés ont disposé d'un délai inférieur à quarantehuit 
heures pour déposer des amendements devant la commission des affaires sociales en première lecture. Il en 
résulterait une méconnaissance de l'article 44 de la Constitution. En outre, ces délais auraient empêché la mise 
en œuvre du contrôle préalable de la recevabilité financière des amendements déposés en commission par les 
députés, exigé par l'article 40 de la Constitution. 
3. Ils critiquent ensuite, rejoints par les députés auteurs de la troisième saisine, la modification de l'article 59, 
devenu l'article 89, relatif à l'objectif national de dépenses d'assurance maladie par un amendement du 
Gouvernement en nouvelle lecture comme contraire au principe de sincérité des débats parlementaires, dans la 
mesure où les députés n'auraient pas été suffisamment éclairés sur sa portée. 
4. En premier lieu, aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi est l'expression de la volonté générale ». Aux termes du premier alinéa de l'article 3 de la Constitution : « La 
souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants ». Ces dispositions imposent le 
respect des exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire. 
5. Selon le premier alinéa de l'article 44 de la Constitution : « Les membres du Parlement et le Gouvernement 
ont le droit d'amendement. Ce droit s'exerce en séance ou en commission selon les conditions fixées par les 
règlements des assemblées, dans le cadre déterminé par une loi organique ». 
6. D'une part, le projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2020 dont est issue la loi déférée a été 
déposé à l'Assemblée nationale le 9 octobre 2019. En première lecture, le délai de dépôt des amendements a été 
fixé, en commission des affaires sociales, au 11 octobre à 17 heures, en vue d'un examen par cette commission à 
compter du 15 octobre et, en séance publique, au 18 octobre à 17 heures, en vue d'un examen à compter du 22 
octobre. 
7. Les délais ainsi retenus, en première lecture, pour le dépôt en commission et en séance des amendements au 
projet de loi n'ont pas fait obstacle à l'exercice effectif du droit d'amendement. 
8. D'autre part, la modification du montant de l'objectif national des dépenses d'assurance maladie fixé à l'article 
89 de la loi déférée résulte d'un amendement, présenté par le Gouvernement en nouvelle lecture à l'Assemblée 
nationale, qui avait pour objet de modifier une disposition qui restait en discussion à ce stade de la procédure. 
L'exposé des motifs de cet amendement précise que son objet est de tirer les conséquences des engagements du 
Gouvernement en faveur de l'hôpital public en prévoyant un relèvement chiffré des sousobjectifs « dépenses 
relatives aux établissements de santé » et « contribution de l'assurance maladie aux dépenses en établissements 
et services pour personnes âgées ». Ainsi, le Gouvernement s'est borné à faire usage du droit qu'il tient des 
dispositions du premier alinéa de l'article 44 de la Constitution et a suffisamment informé les députés de la 
portée de l'amendement. 
9. Il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance du droit d'amendement et des exigences 
de clarté et de sincérité du débat parlementaire doivent être écartés. 
10. En second lieu, le délai d'examen du texte en commission en premier lecture à l'Assemblée nationale n'a pas 
fait obstacle au contrôle préalable de la recevabilité financière des amendements au regard de l'article 40 de la 
Constitution. Le grief tiré de la méconnaissance de cet article doit donc, en tout état de cause, être écarté. 
11. Il résulte de tout ce qui précède que la loi déférée a été adoptée selon une procédure conforme à la 
Constitution. 
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